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Chapitre premier
Questions appelant une décision
du Conseil économique et social ou portées à son attention

A. Projets de résolution dont la Commission a recommandé l’adoption
au Conseil

1. La Commission du développement durable recommande au Conseil économique et social
d’adopter le projet de résolution suivant :

Projet de Résolution I

Prise en compte dans les principes directeurs pour la protection du consommateur
de la consommation durable

Le Conseil économique et social,

Rappelantla résolution 39/248 de l’Assemblée générale, en date du 9 avril 1985, dans
laquelle l’Assemblée a adopté des principes directeurs pour la protection du consommateur,

Notant que la Commission du développement durable, à sa troisième session, a
recommandé que les principes directeurs pour la protection du consommateur soient étendus
afin d’y intégrer les principes relatifs aux modes de consommation viables ,1

Rappelantles résolutions 1995/53 et 1997/53 du Conseil économique et social, des
28 juillet 1995 et 23 juillet 1997, dans lesquelles le Conseil priait le Secrétaire général
d’élaborer des principes directeurs concernant les modes de consommation durables,

Prenant notedu rapport du Secrétaire général et des recommandations de la réunion2

du Groupe interrégional d’experts sur la protection du consommateur et les modes de
consommation durables, tenue à São Paulo (Brésil) du 28 au 30 janvier 1998 ;3

Se félicitantde l’organisation par le Bureau de la Commission du développement
durable, à sa septième session, de consultations à participation non limitée entre lesÉtats
membres, conformément à la décision 1998/215 du Conseil en date du 23 juillet 1998,

Conscientde la nécessité impérieuse de continuer à fournir une assistance dans le
domaine de la protection du consommateur, en particulier dans les pays en développement
et les pays en transition,

Reconnaissantle rôle que la mise en oeuvre par les gouvernements des principes
directeurs a joué dans de nombreux pays pour la promotion d’un développement socioécono-
mique juste, équitable et durable,

Reconnaissant égalementl’importance de la société civile, en particulier des
organisations non gouvernementales, dans la promotion de l’application de ces principes
directeurs,

1. Décidede présenter à l’Assemblée générale pour examen et adoption, le projet
de principes directeurs pour la protection du consommateur devant prendre en compte les
modes de consommation durables, tel qu’il figure en annexe;
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2. Prie instammentlesÉtats Membres, les autres organes et organismes des Nations
Unies et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales pertinentes, de
poursuivre leurs efforts de mise en oeuvre des principes directeurs des Nations Unies pour
la protection du consommateur.

Annexe

Principes directeurs des Nations Unies pour la protection du consommateur
(tels qu’étendus en 1999)

I. Objectifs

1. Compte tenu des intérêts et des besoins des consommateurs de tous les pays, en
particulier des pays en développement, et de la position souvent précaire des consommateurs
sur le plan économique et du point de vue de l’éducation et du pouvoir de négociation, et
considérant que les consommateurs doivent jouir du droit d’obtenir des produits qui ne sont
pas dangereux et qu’il importe de promouvoir un développement économique et social juste,
équitable et soutenu et la protection de l’environnement, les présents principes directeurs
pour la protection du consommateur visent :

a) À aider les pays à établir ou à maintenir chez eux une protection adéquate du
consommateur;

b) À faciliter des modes de production et de distribution adaptés aux besoins et aux
souhaits des consommateurs;

c) À encourager l’adoption de normes de conduite strictes chez ceux qui s’occupent
de la production de biens et de services et de leur distribution aux consommateurs;

d) À aider les pays à mettre un frein aux pratiques commerciales abusives de toutes
les entreprises, aux niveaux national et international, lorsque ces pratiques sont préjudiciables
aux consommateurs;

e) À faciliter la formation de groupes de consommateurs indépendants;

f) À promouvoir la coopération internationale dans le domaine de la protection du
consommateur;

g) À favoriser la constitution de marchés donnant aux consommateurs un plus grand
choix à moindre prix;

h) À promouvoir des modes de consommation durable.

II. Principes généraux

2. Les gouvernements devraient élaborer ou maintenir des politiques strictes de protection
du consommateur en s’inspirant des principes énoncés ci-après et des accords internationaux
pertinents. Ce faisant, chaque gouvernement doit fixer ses propres priorités assorties de délais
dans le domaine de la protection du consommateur, en fonction de la situation économique,
sociale et écologique du pays et des besoins de la population et en ayant présents à l’esprit
les coûts et avantages des mesures envisagées.

3. Les principes directeurs visent à répondre aux besoins légitimes ci-après :

a) Protection des consommateurs contre les risques pour leur santé et leur sécurité;

b) Promotion et protection des intérêts économiques des consommateurs;
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c) Accès des consommateurs à l’information voulue pour faire un choix éclairé, selon
leurs désirs et leurs besoins;

d) Éducation des consommateurs, notamment concernant l’impact socioéconomique
et sur l’environnement des choix qu’ils effectuent;

e) Possibilité pour le consommateur d’obtenir une réparation effective;

f) Droit de constituer des groupes ou des organisations de consommateurs et autres
groupes pertinents et possibilité, pour ces organisations, de faire valoir leurs vues dans le
cadre des décisions les concernant;

g) Promotion des modes de consommation durables.

4. Les modes de production et de consommation non durables, en particulier dans les pays
industrialisés, sont la principale cause de la détérioration continue de l’environnement
mondial. Tous les pays devraient s’efforcer de promouvoir des modes de consommation
durables; les pays développés ouvrir la voie en parvenant à des modes de consommation
durables; et les pays en développement se fixer des objectifs similaires pour leur processus
de développement, compte dûment tenu du principe des responsabilités communes mais
différenciées. La situation et les besoins spécifiques des pays en développement à cet égard
doivent être pleinement pris en compte.

5. Les politiques promouvant des modes de consommation durables devraient tenir compte
des objectifs que sont l’élimination de la pauvreté, la satisfaction des besoins de base de
l’ensemble des membres de la société et la réduction des inégalités au sein des pays et entre
ces derniers.

6. Les gouvernements devraient fournir ou maintenir l’infrastructure nécessaire pour
élaborer et appliquer des politiques de protection du consommateur et en suivre la mise en
oeuvre. Il importe de veiller particulièrement à ce que les mesures de protection du
consommateur soient appliquées à l’avantage de tous les secteurs de la population, notamment
à la population rurale et aux pauvres.

7. Toutes les entreprises devraient respecter les lois et règlements des pays où elles
opèrent. Elles devraient aussi se conformer aux dispositions pertinentes des normes
internationales de protection du consommateur que les autorités compétentes du pays intéressé
ont acceptées. (Toute mention ultérieure des normes internationales doit s’entendre à la
lumière du présent paragraphe.)

8. Il faudrait tenir compte du rôle positif que les universités et les organismes de recherche
publics et privés peuvent jouer dans l’élaboration de politiques de protection du consomma-
teur.

III. Principes directeurs

9. Les principes directeurs suivants devraient s’appliquer à la fois aux biens et services
d’origine nationale et aux importations.

10. En appliquant tous règlements ou procédures assurant la protection du consommateur,
il faudrait veiller à ne pas en faire des obstacles au commerce international et à leur
compatibilité avec les obligations de ce commerce.
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A. Sécurité physique

11. Les gouvernements devraient adopter des mesures appropriées, notamment un cadre
juridique, des règles de sécurité, des normes nationales ou internationales et des normes
facultatives, ou encourager leur adoption, et encourager la tenue à jour d’états sur la sûreté
des produits, de manière à avoir la certitude qu’ils sont sans danger tant pour l’usage prévu
que pour une utilisation normalement prévisible.

12. On devrait s’assurer par des politiques appropriées que les biens produits par les
fabricants sont sûrs tant pour l’usage prévu que pour une utilisation normalement prévisible.
Ceux dont la tâche est de mettre des produits sur le marché, en particulier les fournisseurs,
exportateurs, importateurs, détaillants et autres (ci-après dénommés
les distributeurs�)
devraient veiller à ce que, pendant qu’ils en ont la garde, ces produits ne perdent pas leur
qualité de sûreté par suite d’une manutention ou d’un entreposage inadéquats. Il faudrait
indiquer aux consommateurs le mode d’emploi des produits et les informer des risques courus,
dans l’usage prévu comme dans une utilisation normalement prévisible. Les informations
essentielles en matière de sécurité devraient être transmises aux consommateurs au moyen
de symboles internationaux si possible.

13. On devrait s’assurer par des politiques appropriées que si les fabricants ou les
distributeurs s’aperçoivent, après avoir mis un produit sur le marché, que celui-ci comporte
des risques, ils en informent sans retard les autorités compétentes et, au besoin, le public.
Les gouvernements devraient également s’assurer qu’ils ont les moyens d’informer
correctement les consommateurs des risques éventuels.

14. Les gouvernements devraient, selon les besoins, adopter des politiques en vertu
desquelles si un produit présente en fait de graves défauts ou constitue un risque sérieux,
même si on l’utilise correctement, les fabricants ou les distributeurs seraient tenus de le retirer
du marché, de le remplacer ou de le modifier, ou encore de lui substituer un autre produit;
s’il n’est pas possible de le faire dans un délai raisonnable, le consommateur devrait être
dédommagé de manière appropriée.

B. Promotion et protection des intérêts économiques
des consommateurs

15. Les gouvernements doivent chercher, dans leurs politiques, à assurer que les
consommateurs tirent le maximum d’avantages de leurs ressources économiques. Ils devraient
également se donner pour objectifs des normes de production et d’efficacité satisfaisantes,
des méthodes de distribution adéquates, des pratiques commerciales loyales, une commerciali-
sation associée à l’information et une protection efficace contre les pratiques qui pourraient
nuire aux intérêts économiques des consommateurs et à leur liberté de choix.

16. Les gouvernements devraient redoubler d’efforts pour empêcher des pratiques
préjudiciables aux intérêts économiques des consommateurs en assurant l’application des
lois et normes obligatoires par les fabricants, les distributeurs et les autres fournisseurs de
biens et de services. Il faudrait encourager les organisations de consommateurs à surveiller
les pratiques préjudiciables, telles que l’adultération des produits alimentaires, la publicité
mensongère ou exagérée et les pratiques frauduleuses dans la prestation des services.

17. Les gouvernements devraient élaborer, renforcer et maintenir, selon le cas, les mesures
de contrôle des pratiques commerciales, restrictives ou autres susceptibles de nuire aux
consommateurs et notamment prévoir les moyens d’en assurer l’application.À cet égard, les
gouvernements devraient s’inspirer de l’Ensemble de principes et de règles équitables
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convenus au niveau multilatéral pour le contrôle des pratiques commerciales restrictives,
adopté par l’Assemblée générale dans sa résolution 35/63 du 5 décembre 1980, qu’ils se sont
engagés à appliquer.

18. Les gouvernements devraient adopter ou maintenir des politiques précisant qu’il
appartient au fabricant de veiller à ce que les biens répondent aux exigences raisonnables
en matière de durabilité, d’utilité et de fiabilité et qu’ils soient adaptés à l’usage auquel ils
sont destinés et stipulant qu’il appartient au vendeur de s’assurer que tel est bien le cas. Des
dispositions similaires devraient s’appliquer à la prestation de services.

19. Les gouvernements devraient encourager une concurrence loyale et effective afin de
fournir aux consommateurs l’éventail le plus large possible de produits et des services au
prix le plus bas.

20. Les gouvernements devraient, selon les cas, veiller à ce que les fabricants ou les
détaillants garantissent un service aprèsvente sûr et la fourniture de pièces de rechange.

21. Il faudrait protéger les consommateurs des abus contractuels comme les contrats
léoniens, l’exclusion de droits essentiels dans le texte des contrats ou l’imposition de condition
de crédit exorbitantes.

22. Les techniques de promotion et les pratiques en manière de vente devraient être régies
par le principe qui veut que les consommateurs soient traités loyalement et elles devraient
satisfaire aux dispositions légales en vigueur, notamment en fournissant une information
suffisamment exacte pour que les consommateurs puissent prendre une décision indépendante
en toute connaissance de cause, et en veillant à ce que l’information fournie soit exacte.

23. Les gouvernements devraient encourager toutes les parties concernées à faire circuler
librement des informations exactes sur tous les aspects des produits de consommation.

24. Il conviendrait de faire en sorte que les consommateurs puissent avoir accès à des
informations fiables concernant l’impact sur l’environnement des produits et services en
mettant au point des descriptifs de produits, demandant aux industriels d’établir des rapports
écologiques, créant des centres d’information à l’intention des consommateurs, élaborant
des programmes d’attribution de labels écologiques volontaires et clairs et mettant en place
des lignes téléphoniques donnant des renseignements sur les produits.

25. Les gouvernements, en étroite collaboration avec les producteurs, distributeurs et
organisations de consommateurs, devraient prendre des mesures contre toute publicité ou
autre technique commerciale contenant des informations d’ordre écologique équivoques. Il
conviendrait également de mettre au point des codes et normes en matière de publicité
permettant de réglementer et de vérifier les publicités concernant des produits dits
écologiques.

26. Les gouvernements devraient, dans le contexte national, promouvoir la formulation et
l’application par le secteur privé, en coopération avec les organisations de consommateurs,
de codes sur la promotion des ventes et autres pratiques commerciales, afin de veiller à ce
que le consommateur bénéficie d’une protection adéquate. Le secteur privé, les organisations
de consommateurs et les autres parties intéressées pourraient également conclure des accords
à l’amiable. Ces codes devraient recevoir toute la publicité voulue.

27. Les gouvernements devraient revoir régulièrement la législation relative aux poids et
mesures et s’assurer que le mécanisme d’application de cette législation est adéquat.
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C. Normes régissant la sûreté
et la qualité des biens de consommation et des services

28. Les gouvernements devraient, aux niveaux national et international et suivant les
besoins, formuler des normes, facultatives ou non, régissant la sûreté et la qualité des biens
et services ou encourager l’élaboration et l’application de telles normes, et leur donner la
publicité voulue. Il faudrait revoir de temps à autre les normes et règlements nationaux relatifs
à la sûreté et à la qualité des produits, afin de faire en sorte qu’ils soient conformes, si
possible, aux normes internationales généralement acceptées.

29. Lorsque les conditions économiques locales conduisent à appliquer une norme inférieure
à la norme internationale généralement acceptée, il ne faut épargner aucun effort pour relever
cette norme le plus tôt possible.

30. Les gouvernements devraient encourager et assurer la mise en place de services chargés
d’éprouver la qualité des biens et services de première nécessité destinés aux consommateurs
et d’en certifier la sûreté, la qualité et l’efficacité.

D. Circuits de distribution des biens et services
de première nécessité destinés aux consommateurs

31. Les gouvernements devraient, le cas échéant, envisager :

a) D’adopter ou de continuer d’appliquer des politiques visant à assurer la
distribution efficace des biens et services aux consommateurs; il faudrait, le cas échéant,
envisager d’adopter des politiques particulières pour assurer la distribution de biens et
services indispensables, lorsque cette distribution est menacée comme cela est parfois le cas,
notamment dans les zones rurales. De telles politiques pourraient prévoir une assistance à
la création d’installations de stockage et d’installations commerciales adéquates dans les
centres ruraux, des incitations visant à amener le consommateur à faire preuve d’initiative
personnelle et l’amélioration du contrôle des dispositions en vertu desquelles les biens et
services de première nécessité sont fournis dans les zones rurales;

b) D’encourager la création de coopératives de consommateurs et des activités
commerciales connexes, ainsi que la diffusion de renseignements à leur sujet, en particulier
dans les zones rurales.

E. Mesures permettant aux consommateurs d’obtenir réparation

32. Les gouvernements devraient instituer ou faire appliquer des mesures d’ordre juridique
ou administratif pour permettre aux consommateurs ou, le cas échéant, aux organisations
concernées, d’obtenir réparation par des procédures, officielles ou non, qui soient rapides,
équitables, peu onéreuses et d’utilisation facile. Ces procédures devraient tenir compte en
particulier des besoins des consommateurs à faible revenu.

33. Les gouvernements devraient encourager toutes les entreprises à régler les différends
avec les consommateurs à l’amiable, équitablement et avec diligence, et à créer des
mécanismes volontaires, dont des services consultatifs et des procédures de recours officieuses
susceptibles d’aider les consommateurs.

34. Il faudrait fournir aux consommateurs des renseignements sur les voies de recours et
autres procédures dont ils peuvent se prévaloir pour régler les différends.
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F. Programmes d’éducation et d’information

35. Les gouvernements devraient mettre au point des programmes généraux d’éducation
et d’information du consommateur, portant notamment sur les incidences sur l’environnement
des choix et comportements des consommateurs et les conséquences éventuelles, positives
et négatives, d’une modification des modes de consommation, en ayant présentes à l’esprit
les traditions culturelles de la population intéressée. Ces programmes devraient avoir pour
but d’informer le consommateur pour qu’il se comporte en consommateur averti, capable
de choisir en connaissance de cause entre les biens et services qui lui sont proposés et
conscient de ses droits et de ses responsabilités. Il faudrait, en élaborant ces programmes,
tenir compte en particulier des besoins des consommateurs défavorisés tant dans les zones
rurales que dans les zones urbaines, y compris des consommateurs à faible revenu dont le
niveau d’alphabétisation est bas ou nul. Les groupes de consommateurs, entreprises et autres
organisations pertinentes de la société civile devraient contribuer à ces programmes
d’éducation.

36. L’éducation du consommateur devrait, le cas échéant, faire partie intégrante de
l’enseignement, de préférence dans le cadre de matières déjà inscrites aux programmes
d’études.

37. L’éducation du consommateur et les programmes d’information devraient porter sur
des aspects aussi importants de la protection du consommateurs que :

a) La santé, la nutrition, la prévention des maladies à vecteur alimentaire, les aliments
frelatés;

b) Les dangers que présentent les produits;

c) L’étiquetage des produits;

d) La législation appropriée et les moyens d’obtenir réparation, ainsi que le nom
des institutions et organisations de protection du consommateur;

e) Les renseignements sur les poids et mesures, les prix, la qualité, les conditions
de crédit et l’existence de produits de consommation de première nécessité;

f) La protection de l’environnement; et

g) L’utilisation efficace des matériaux, de l’énergie et de l’eau.

38. Les gouvernements devraient encourager les organisations de consommateurs et autres
groupes intéressés, y compris les médias, à mener des programmes d’éducation et d’informa-
tion, portant notamment sur les incidences sur l’environnement des modes de consommation
et les conséquences éventuelles, positives ou négatives, d’une modification de ces modes,
et destinés en particulier aux groupes de consommateurs à faible revenu des zones rurales
et urbaines.

39. Les entreprises devraient, le cas échéant, organiser des programmes d’information et
d’éducation du consommateur sur des sujets pratiques et pertinents, ou participer à l’exécution
de tels programmes.

40. Étant donné la nécessité d’atteindre les consommateurs ruraux et les consommateurs
analphabètes, les gouvernements devraient, suivant les besoins, élaborer des programmes
d’information des consommateurs dans les organes d’information ou en encourager la mise
au point.

41. Les gouvernements devraient organiser ou encourager des programmes de formation
destinés aux éducateurs, aux spécialistes des moyens d’information et aux conseillers de
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consommateurs pour leur permettre de participer à l’exécution de programmes d’information
et d’éducation du consommateur.

G. Promotion de la consommation durable

42. La consommation durable devrait notamment permettre de satisfaire les besoins en biens
et services des générations actuelles et à venir, suivant des modalités qui puissent s’inscrire
dans le long terme du point de vue économique, social et écologique.

43. La recherche de modes de consommation durables est une responsabilité commune à
tous les membres et à tous les organismes de la société; des consommateurs avertis, les
pouvoirs publics, les entreprises, les groupements professionnels et les organisations de
défense des consommateurs et de l’environnement jouent à cet égard des rôles particulière-
ment importants. Des consommateurs bien informés jouent un rôle essentiel dans la promotion
de modes de consommation qui soient écologiquement, économiquement et socialement
durables, notamment parce que les choix qu’ils effectuent ont des incidences sur la production.
Les gouvernements devraient promouvoir l’élaboration et la mise en oeuvre de politiques
de consommation durables et l’intégration de ces dernières dans les autres politiques. La prise
de décisions à ce niveau devrait se faire en concertation avec les entreprises, les organisations
de défense des consommateurs et de l’environnement et autres groupes intéressés. Les
entreprises ont la responsabilité de promouvoir des modes de consommation durables aux
stades de la conception, de la production et de la distribution des biens et services, et les
organisations de défense des consommateurs et de l’environnement de mobiliser la
participation du public, de favoriser le débat sur la consommation durable, d’informer les
consommateurs et d’oeuvrer avec les gouvernements et les entreprises à la mise en place de
modes de consommation durables.

44. Les gouvernements, en partenariat avec les entreprises et les organismes pertinents de
la société civile, devraient mettre au point et appliquer des stratégies favorables à la
consommation durable en coordonnant divers moyens d’intervention (réglementation,
instruments économiques et sociaux, politiques sectorielles régissant par exemple l’occupa-
tion des sols, le transport, l’énergie et le logement), ainsi que des programmes d’information
destinés à sensibiliser le public aux incidences des modes de consommation; supprimer les
subventions encourageant des modes de consommation et de production non viables; et
promouvoir les meilleures pratiques existantes en matière de gestion sectorielle de l’environne-
ment.

45. Les gouvernements devraient encourager la conception, la mise au point et la
consommation de produits et de services ne présentant pas de danger et nécessitant peu
d’énergie et de ressources, en tenant compte de leur impact tout au long de leur cycle de vie.
Ils devraient également promouvoir des programmes de recyclage incitant les consommateurs
tant à recycler les déchets qu’à acheter des produits recyclés.

46. Il conviendrait que les gouvernements encouragent pour les produits et services la mise
au point et l’application, aux plans national et international, de normes relatives à l’hygiène
du milieu et au respect de l’environnement qui ne devraient pas faire obstacle de manière
déguisée aux échanges commerciaux.

47. Les gouvernements devraient encourager la conduite impartiale d’essais environnemen-
taux des produits.

48. Les gouvernements devraient surveiller de près l’utilisation des substances préjudicia-
bles à l’environnement et encourager la mise au point de produits de remplacement
écologiquement rationnels. Il conviendrait d’évaluer scientifiquement toute nouvelle substance
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potentiellement dangereuse afin de déterminer son impact à long terme sur l’environnement
avant d’autoriser sa distribution.

49. Les gouvernements devraient faire valoir les avantages des modes de consommation
et de production viables pour la santé, en en considérant aussi bien les effets directs sur la
santé des individus que les conséquences pour la collectivité résultant de la protection de
l’environnement.

50. Les gouvernements devraient, en partenariat avec le secteur privé et autres organismes
pertinents, encourager l’abandon des modes de consommation non viables et la mise au point
et l’utilisation de nouveaux produits et services écologiquement rationnels et de technologies
novatrices, notamment dans le domaine de l’information et de la communication, afin de
répondre aux besoins des consommateurs tout en luttant contre la pollution et l’épuisement
des ressources naturelles.

51. Les gouvernements sont encouragés, pour assurer la protection des consommateurs,
à créer des mécanismes de réglementation effective traitant des divers aspects de la
consommation durable, ou à les renforcer.

52. Les gouvernements devraient envisager pour promouvoir des modes de consommation
durables, d’avoir recours à divers instruments économiques, notamment les instruments
financiers et l’intégration des coûts de protection de l’environnement, compte dûment tenu
des besoins de la société, de la nécessité de décourager les pratiques non viables et
d’encourager celles qui le sont davantage, tout en évitant les effets potentiellement négatifs
en ce qui concerne l’accès aux marchés, en particulier des pays en développement.

53. Les gouvernements devraient, en coopération avec les entreprises et autres groupes
pertinents, mettre au point des indicateurs, des méthodologies et des bases de données
permettant de définir les progrès réalisés sur la voie d’une consommation durable à tous les
niveaux et ces informations être rendues publiques.

54. Les gouvernements et les organisations internationales devraientdonner l’exemple en
introduisant des pratiques durables dans leurs propres opérations, en particulier leurs
politiques d’achat. Les gouvernements devraient, lors de la passation des marchés, encourager
la mise au point et la consommation de produits et services écologiquement rationnels.

55. Les gouvernements et autres organisations pertinentes devraient promouvoir la
réalisation d’études sur le comportement des consommateurs et les atteintes à l’environnement
liées à la consommation afin d’identifier des façons de rendre les modes de consommation
plus durables.

H. Principes directeurs concernant les mesures
s’appliquant à des domaines particuliers

56. En formulant leur politique de défense des intérêts des consommateurs, notamment dans
les pays en développement, les gouvernements devraient, le cas échéant, donner la priorité
aux secteurs dont dépend essentiellement la santé du consommateur, à savoir les produits
alimentaires, l’eau et les produits pharmaceutiques. Ils devraient adopter ou continuer
d’appliquer des politiques visant à assurer le contrôle de la qualité des produits, un système
de distribution sûr et adéquat, l’application de normes internationales d’étiquetage et
d’information, ainsi que des programmes d’enseignement et de recherche dans ces domaines.
Les principes directeurs élaborés par les gouvernements concernant des domaines particuliers
devraient l’être dans le contexte des dispositions du présent document.
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57. Produits alimentaires. En formulant leurs politiques et plans nationaux en matière
de produits alimentaires, les gouvernements devraient tenir compte de la nécessité d’assurer
la sécurité alimentaire de tous les consommateurs et appuyer et, dans toute la mesure possible,
adopter des normes tirées du Codex Alimentarius établi par l’Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture et l’Organisation mondiale de la santé ou, lorsqu’elles
font défaut, d’autres normes internationales généralement acceptées relatives aux produits
alimentaires. Les gouvernements devraient mettre au point, continuer à appliquer ou améliorer
des mesures visant à assurer la sûreté des produits alimentaires, en établissant, entre autres,
des critères de sécurité et des normes relatives aux produits alimentaires, en déterminant les
besoins alimentaires et en établissant des mécanismes efficaces d’inspection, d’évaluation
et de suivi.

58. Les gouvernements devraient promouvoir des politiques et des pratiques agricoles
écologiquement rationnelles, la préservation de la diversité biologique et la protection des
sols et de l’eau, en tenant compte des savoirs traditionnels.

59. Eau. Les gouvernements devraient, dans le cadre des buts et objectifs fixés pour la
Décennie internationale de l’eau potable et de l’assainissement, formuler, continuer à
appliquer ou renforcer des politiques nationales visant à améliorer l’approvisionnement en
eau potable, ainsi que la distribution et la qualité de cette eau. Ils devraient dûment veiller
à choisir des niveaux appropriés de service, de qualité et de technologie, à mettre en place
des programmes d’éducation et à encourager la communauté à y participer.

60. Les gouvernements devraient accorder un rang de priorité élevé à la formulation et à
la mise en oeuvre de politiques et programmes portant sur les divers usages de l’eau, compte
tenu de l’importance de l’eau pour le développement durable en général et de son caractère
de ressource non renouvelable.

61. Produits pharmaceutiques. Les gouvernements devraient élaborer ou continuer à
appliquer des normes adéquates, des dispositions et des systèmes de réglementation
appropriés pour assurer la qualité et l’utilisation correcte des produits pharmaceutiques grâce
à une politique nationale sur les produits pharmaceutiques qui pourrait viser, entre autres,
l’achat, la distribution, la production, les accords de licence, les systèmes d’enregistrement
et la fourniture d’informations véridiques sur les produits pharmaceutiques. Ils devraient à
cette fin prêter une attention particulière aux travaux et aux recommandations de l’Organisa-
tion mondiale de la santé. En ce qui concerne certains produits, l’utilisation du système de
certification de la qualité des produits pharmaceutiques faisant l’objet d’échanges internatio-
naux adopté par l’Organisation mondiale de la santé et d’autres systèmes internationaux
d’information devrait être encouragée. Des mesures devraient aussi être prises, suivant les
besoins, pour encourager l’utilisation des médicaments sous leurs dénominations communes
internationales (DCI), en s’inspirant des travaux effectués par l’Organisation mondiale de
la santé.

62. Outre les domaines prioritaires indiqués ci-dessus, les gouvernements devraient adopter
des mesures appropriées dans d’autres secteurs, tels les pesticides et les produits chimiques,
eu égard, selon les cas, à l’utilisation, la production et le stockage des produits, en tenant
compte des informations relatives à la santé et à l’environnement que les gouvernements
exigent éventuellement des fabricants, qui doivent les faire figurer sur l’emballage des
produits.
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IV. Coopération internationale

63. Les gouvernements devraient, en particulier dans un contexte régional ou sous-régional :

a) Instituer des mécanismes facilitant les échanges d’informations sur les politiques
nationales et les mesures relatives à la protection du consommateur, ou revoir, maintenir ou
renforcer les mécanismes existants suivant les besoins;

b) Coopérer ou encourager la coopération dans le domaine de l’application des
politiques de protection du consommateur, afin d’obtenir de meilleurs résultats à l’aide des
ressources existantes. Dans le cadre de cette coopération, ils pourraient notamment créer
ensemble des laboratoires d’analyse ou les utiliser conjointement, mettre au point des
procédures d’analyse communes, échanger des programmes d’information et d’éducation
du consommateur, organiser des programmes communs de formation et élaborer conjointe-
ment des réglementations;

c) Coopérer pour améliorer les conditions dans lesquelles les biens de première
nécessité sont offerts aux consommateurs, en tenant dûment compte du prix et de la qualité.
Cette coopération pourrait porter sur l’achat commun de biens de première nécessité,
l’échange de renseignements sur les diverses possibilités d’achat et la conclusion d’accords
sur les spécifications régionales applicables aux produits.

64. Les gouvernements devraient créer des réseaux d’information concernant les produits
interdits, retirés du marché ou rigoureusement réglementés ou renforcer ceux qui existent,
afin de permettre aux pays importateurs de se protéger comme il convient des effets nocifs
de ces produits.

65. Les gouvernements devraient veiller à ce que la qualité des produits destinés à des pays
différents et les renseignements concernant ces produits ne présentent pas, suivant les pays,
des variations qui pourraient être préjudiciables aux consommateurs.

66. Afin de promouvoir des modes de consommation durables, les gouvernements,
organismes internationaux et entreprises devraient, de concert, mettre au point, transférer
et diffuser des technologies écologiquement rationnelles, notamment en faisant en sorte que
les pays développés apportent un appui financier approprié, et concevoir des mécanismes
nouveaux et novateurs de financement de ces transferts entre pays, et en particulier vers les
pays en développement et des pays en transition et entre ces pays.

67. Les gouvernements et les organismes internationaux devraient, s’ils l’estiment
nécessaire, promouvoir le renforcement des capacités dans le domaine de la consommation
durable, en particulier dans les pays en développement et en transition. Les gouvernements
devraient également notamment faciliter la coopération entre les associations de consomma-
teurs et autres organisations de la société civile concernées en vue de renforcer les capacités
dans ce domaine.

68. Les gouvernements et les organismes internationaux devraient promouvoir des
programmes d’éducation et de formation des consommateurs.

69. Les gouvernements devraient s’assurer que l’application des politiques et mesures de
protection du consommateur ne fait pas obstacle au commerce international et que ces
politiques et mesures sont conformes aux obligations internationales en matière de commerce.

2. La Commission du développement durable recommande au Conseil économique et social
d’adopter le projet de résolution suivant et invite à ce propos le Conseil à étudier, à titre
exceptionnel, sans pour autant créer de précédent, et sans préjudice du fonctionnement
d’autres organes, la possibilité d’autoriser desÉtats qui ne sont pas membres de la
Commission du développement durable à participer aux réunions du Groupe intergouverne-



E/1999/29
E/CN.17/1999/20

Résolution S-19/2 de l’Assemblée générale, annexe.4

12

mental à composition non limitée d’experts en matière d’énergie et de développement durable
et prie le Bureau des affaires juridiques de communiquer son avis sur les aspects juridiques
de cette question au Président de la Commission, pour qu’il le transmette au Président du
Conseil :

Projet de résolution II

Préparatifs de la neuvième session de la Commission du développement durable
consacrée à la question de l’énergie

Le Conseil économique et social,

Rappelantle Programme relatif à la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 , adopté4

par l’Assemblée générale à sa dix-neuvième session extraordinaire, dans lequel celle-ci a
notamment décidé que les préparatifs de la neuvième session de la Commission du
développement durable sur la question de l’énergie devraient être confiés à un groupe
intergouvernemental à composition non limitée d’experts en matière d’énergie et de
développement durable, dont les réunions se tiendraient en même temps que les réunions
intersessions entre la huitième et la neuvième session de la Commission,

Rappelant égalementle programme de travail pluriannuel de la Commission du
développement durable pour la période 1998-2000 ainsi que les dispositions du paragraphe 46
du programme relatif à la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21,

1. Décideque la première session du Groupe intergouvernemental à composition
non limitée d’experts en matière d’énergie et de développement durable se tiendra à
New York au cours du premier trimestre de 2000, pendant une durée d’une semaine,
immédiatement avant ou après les réunions des groupes de travail intersessions de la
Commission, et que son ordre du jour provisoire sera le suivant :

1. Élection du Bureau.

2. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation.

3. Préparation de la neuvième session de la Commission du développement durable
sur la question de l’énergie.

4. Ordre du jour provisoire de la deuxième session du Groupe d’experts.

5. Adoption du rapport du Groupe d’experts sur les travaux de sa première session.

2. Décideque le Bureau du Groupe d’experts sera composé de cinq membres, à
savoir un représentant de chacun des cinq groupes régionaux de l’Organisation des Nations
Unies et de deux coprésidents, l’un venant d’un pays développé et l’autre d’un pays en
développement, et invite les groupes régionaux à désigner leurs candidats dans les délais les
plus brefs et à en informer le Bureau de la huitième session de la Commission du développe-
ment durable afin qu’ils puissent participer aux préparatifs;

3. Prie le Groupe d’experts de rendre compte des progrès accomplis durant les
travaux de sa première session à la Commission du développement durable, à sa huitième
session, et de lui faire des recommandations au sujet de l’ordre du jour, du calendrier et de
la durée de sa deuxième session, qui se tiendra en 2001;

4. Décide de transmettre le rapport du Comité de l’énergie et des ressources
naturelles au service du développement sur les travaux de sa première session à la Commis-
sion du développement durable, à sa huitième session, ainsi qu’au Groupe intergouvernemen-
tal à composition non limitée d’experts en matière d’énergie et de développement durable,
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à sa première session, en tant que contribution au processus préparatoire de la neuvième
session de la Commission du développement durable;

5. Invite le Secrétaire général à établir, sur la base des dossiers et des informations
fournies par les gouvernements et en collaboration étroite avec les entités du système des
Nations Unies et d’autres organisations internationales intéressées, à établir des rapports
analytiques et d’autres documents, selon que de besoin, qui seront examinés à la première
session du Groupe d’experts;

6. Demandeaux gouvernements de participer et de contribuer activement au
processus préparatoire;

7. Encouragela société civile et les autres grands groupes, y compris le secteur
privé, en particulier dans les pays en développement, à participer au processus préparatoire;

8. Décideque la participation des organisations non gouvernementales aux travaux
du Groupe intergouvernemental à composition non limitée d’experts en matière d’énergie
et de développement durable devra s’effectuer conformément au règlement intérieur des
commissions techniques du Conseil économique et social;

9. Reconnaîtqu’il est essentiel de financer la participation de représentants, en
particulier ceux des pays en développement, aux réunions du Groupe d’experts, suivant les
modalités établies au paragraphe d) de la décision1993/207 du Conseil, en date du 12 février
1993, et lance également un appel pour que des contributions volontaires supplémentaires
soient versées afin que les représentants des pays en développement qui ne sont pas membres
de la Commission du développement durable puissent participer aux réunions;

B. Projet de décision dont la Commission a recommandé
l’adoption au Conseil

3. La Commission du développement durable recommande au Conseil économique et social
d’adopter le projet de décision suivant :

Rapport de la Commission du développement durable
sur les travaux de sa septième session
et ordre du jour provisoire de la huitième session de la Commission

Le Conseil économique et social prend note du rapport de la Commission du
développement durable sur les travaux de sa septième session et approuve l’ordre du jour
provisoire ci-après de la huitième session de la Commission :

Ordre du jour provisoire de la huitième session
de la Commission du développement durable

1. Élection du Bureau.

2. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation.

3. Thème sectoriel : planification intégrée et gestion des terres.

4. Thème intersectoriel : ressources financières/commerce et investisse-
ment/croissance économique.

5. Secteur économique/grand groupe : agriculture.

6. Rapport du Forum intergouvernemental sur les forêts.
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7. Réunion de haut niveau.

8. Questions diverses.

9. Ordre du jour provisoire de la neuvième session de la Commission.

10. Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa huitième session.

C. Questions portées à l’attention du Conseil

4. L’attention du Conseil est appelée sur les décisions ci-après adoptées par la Commission
:

Décision 7/1. Les mers et les océans

I. Généralités

1. La Commission rappelle que les mers et les océans s’étendent sur la majeure partie de
la planète et sont indispensables à la vie, déterminent les cycles climatiques et hydrologiques,
et fournissent des ressources sans lesquelles il est impossible d’assurer le bien-être des
générations présentes et futures et la prospérité économique, d’éliminer la pauvreté, d’assurer
la sécurité alimentaire et de conserver la diversité biologique marine et sa fonction essentielle
à la préservation des conditions nécessaires à la vie sur terre. La Commission réitère
également les considérations générales ci-après :

a) La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer constitue le cadre juridique
de référence pour toutes les activités relatives aux mers et aux océans;

b) Le chapitre 17 d’Action 21 reste le programme d’action de référence pour les
activités de développement durable relatives à ces derniers;

c) Le Programme relatif à la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 adopté par5

l’Assemblée générale à sa dix-neuvième session extraordinaire, et en particulier son
paragraphe 36, fait valoir qu’il est nécessaire de prendre d’urgence des mesures pour protéger
les mers et les océans.

2. La Commission, tenant pleinement compte de la situation particulière de chaque pays,
engage les gouvernements à renforcer leur action nationale, régionale et internationale, selon
les circonstances, afin d’élaborer des approches intégrées de la gestion des océans et des zones
côtières, et rappelle que, dans ce domaine comme dans les autres, les mesures prises devraient
se fonder sur les principes énoncés dans la Déclaration de Rio sur l’environnement et le
développement.

II. Problèmes majeurs aux niveaux national, régional et mondial

3. Comme suite à l’Année internationale de l’océan (1998), la Commission souligne
l’importance de la coopération internationale menée dans le cadre de la Convention des
Nations Unies sur le droit de la mer et d’Action 21 pour protéger les mers et les océans au
moyen d’une gestion intégrée et faire en sorte que, tout en respectant la souveraineté, la
juridiction et les droits souverains desÉtats côtiers, et en leur rappelant leurs droits et
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obligations en matière de protection du milieu marin, tous lesÉtats puissent utiliser
durablement les mers et les océans. La Commission souligne aussi les menaces que la
surexploitation des ressources marines vivantes, notamment la pêche illégale, non réglementée
et non signalée, la pêche hauturière non viable ou non contrôlée et la pollution font peser sur
la réalisation de ces objectifs. Dans ce contexte, la Commission recommande que l’on accorde
une priorité particulière :

a) À la conservation, à la gestion intégrée et viable et à l’utilisation durable des
ressources marines vivantes, y compris des écosystèmes auxquels elles appartiennent;

b) À la prévention de la pollution et de la dégradation du milieu marin par des
activités terrestres et autres;

c) À une meilleure analyse scientifique des océans et des mers et de leurs ressources,
des effets de la pollution et de l’influence des mers et des océans sur le système climatique
mondial, en vue de conduire et de faciliter des études relatives aux mers et aux océans, de
mieux comprendre les aspects socioéconomiques, en particulier les effets de la pollution,
d’élaborer des mécanismes plus efficaces pour la gestion et l’utilisation durables des
ressources des mers et des océans et de comprendre des phénomènes comme El Niño, de s’y
préparer et d’en atténuer l’impact;

d) À promouvoir, sur les plans national, régional et mondial, l’adoption des mesures
nécessaires à la mise en œuvre rationnelle et coordonnée des dispositions de la Convention
des Nations Unies sur le droit de la mer et d’Action 21, s’agissant en particulier des
ajustements institutionnels et de la mise en place de mécanismes de coordination plus efficaces
préconisée au chapitre 17 d’Action 21, pour appuyer les mesures prises par les pays en
développement et en transition aux niveaux national et régional et fournir, entre autres, une
aide financière et technique aux fins du transfert des écotechnologies requises. Dans ce
contexte, la communauté internationale devrait promouvoir, faciliter et financer, en tant que
de besoin, l’accès aux écotechnologies et aux savoir-faire connexes et leur transfert, en
particulier aux pays en développement, à des conditions avantageuses – y compris des
conditions préférentielles – mutuellement convenues, en gardant à l’esprit la nécessité de
protéger les droits de propriété intellectuelle et les besoins particuliers des pays en
développement aux fins de la mise en œuvre d’Action 21.

A. Renforcement des capacités d’action au niveau national

4. Afin d’appuyer l’application du chapitre 17 d’Action 21 au niveau national, la
Commission invite les organismes des Nations Unies et les gouvernements, dans le cadre de
leurs relations bilatérales et des organisations multilatérales de développement et de
financement dont ils font partie, à s’assurer qu’ils accordent la priorité voulue, dans leurs
programmes, au renforcement des capacités en ce qui concerne notamment l’étude du milieu
marin, l’administration des pêcheries et la navigation maritime, le contrôle des activités
susceptibles de polluer ou de dégrader le milieu marin et les zones côtières, la coopération
et la coordination avec d’autresÉtats pour les questions concernant le milieu marin,
notamment la conception de systèmes d’alerte rapide qui permettent d’atténuer les effets des
catastrophes naturelles, en particulier de celles résultant de la variabilité interannuelle du
climat, comme le phénomène El Niño.À cet égard, il importe également que les gouverne-
ments, les organismes des Nations Unies et les donateurs coordonnent leurs activités. Les
réunions entre partenaires régionaux et nationaux des grands groupes visant à renforcer les
capacités peuvent contribuer substantiellement à l’exécution de ces activités.
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B. Renforcement des capacités d’action au niveau régional

5. La Commission souligne l’importance que revêt une coopération appropriée, au niveau
régional et dans le cadre juridique pertinent, pour la conservation, la gestion et l’utilisation
intégrées et durables des mers régionales. Dans ce contexte, la Commission souligne qu’il
faut, pour qu’il y ait échange de données d’expérience, renforcer le programme du Programme
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) pour les mers régionales et accroître la
coopération avec les autres organisations maritimes régionales, conformément aux conclusions
formulées récemment par le Conseil d’administration du PNUE à l’issue de sa vingtième
session. La Commission invite les organismes des Nations Unies et les gouvernements à
coopérer avec les organisations intergouvernementales et régionales concernées afin de
faciliter le choix de solutions techniques appropriées.

6. La Commission invite en outre les organismes des Nations Unies et les gouvernements,
dans le cadre de leurs relations bilatérales et dans celui des organisations multilatérales de
développement et de financement dont ils font partie, à accorder un rang de priorité plus élevé
au renforcement des capacités nécessaires pour gérer les organisations maritimes régionales,
les organisations et mécanismes régionaux intergouvernementaux de pêche et les systèmes
régionaux de contrôle.

C. Accords internationaux

7. Afin de parvenir à l’objectif de la participation universelle, la Commission recommande
que tous lesÉtats qui ne l’ont pas encore fait envisagent de devenir parties à la Convention
des Nations Unies sur le droit de la mer et à l’Accord relatif à l’application de la partie XI
de ladite convention.

8. La Commission note que, si de nombreux accords et programmes d’action régionaux
et mondiaux pour la conservation et l’utilisation durable des océans et des mers ont été
élaborés, il reste beaucoup à faire pour les appliquer effectivement. Elle invite donc les
organes intergouvernementaux compétents à examiner, conformément à leurs mandats
respectifs, l’état d’application des accords et programmes d’action internationaux relevant
de leur compétence ainsi que les obstacles qui s’opposent à leur pleine application, et à
proposer des mesures susceptibles de promouvoir une plus large acceptation et application
de ces instruments.

III. Sujets de préoccupation

A. Ressources marines

1. Pêcheries durables et aquaculture

9. La Commission note qu’une gestion rationnelle des pêcheries et de l’aquaculture peut
contribuer substantiellement à la sécurité alimentaire mondiale et à la création de revenus
pour les générations présentes et futures, dans la logique de la Déclaration et du Plan d’action
de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale, adoptés lors du Sommet mondial de l’alimenta-
tion en 1996. La Commission demande instamment à la communauté internationale
d’encourager lesÉtats insulaires et côtiers en développement à élaborer des méthodes de
gestion durable des pêcheries et de l’aquaculture.
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10. La Commission invite tous lesÉtats qui ne l’ont pas déjà fait à envisager de devenir
parties ou, selon le cas, à donner effet, à l’Accord de l’Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO) sur le respect des mesures internationales de conserva-
tion et de gestion par les navires pêchant en haute mer, en date du 24 novembre1993, à
l’Accord des Nations Unies aux fins de l’application des dispositions de la Convention des
Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre1982 relatives à la conservation et à la
gestion des stocks de poissons chevauchants et des stocks de poissons grands migrateurs,
en date du 4 août 1995 et au Code de conduite de la FAO pour une pêche responsable, en date
du 31 octobre 1995. La Commission souligne le rôle crucial de ces instruments dans la
protection des stocks de poissons et la nécessité de les appliquer effectivement.

11. En ce qui concerne la mise en œuvre du Code de conduite pour une pêche responsable,
la Commission se félicite de l’approbation récente, par le Comité des pêches de la FAO, des
plans d’action internationaux visant à :

a) Réduire la capture accidentelle d’oiseaux de mer lors de la pêche à la palangre;

b) Conserver et gérer les populations de requins;

c) Gérer les capacités de pêche;

En conséquence, la Commission demande instamment aux gouvernements d’adopter
officiellement ces plans d’action dans les meilleurs délais et de les appliquer.

12. La Commission constate que, bien que l’on se soit efforcé aux cours des délibérations
de résoudre les autres questions touchant aux subventions relatives aux pêcheries, ces efforts
sont restés sans résultat.

13. La Commission insiste en outre sur le rôle important que jouent les organisations
régionales de pêche pour faire mieux appliquer les principes énoncés dans les instruments
cités aux paragraphes 10 et 11.À cet égard, les organisations en question devraient être
instamment invitées à utiliser desdonnées scientifiques fiables sur les stocks de poissons et
à faire appel, si besoin est, aux grands groupes.

14. La Commission fait observer que l’on doit renforcer les organisations régionales de
pêche et faire en sorte que le système des organisations régionales de pêche inclue l’ensemble
des pêcheries dont le fonctionnement rationnel dépend d’une telle gestion.

15. Dans cette perspective, la Commission invite les organisations régionales de pêche,
y compris celles qui fonctionnent sous l’égide de la FAO, à informer la FAO des progrès
réalisés et des problèmes rencontrés dans l’application de ces principes et de ces recomman-
dations. Les informations en question pourraient figurer dans les rapports soumis par le
Secrétaire général à l’Assemblée générale.

16. La Commission demande instamment auxÉtats d’appliquer les recommandations
techniques de la FAO visant à réduire au minimum le gaspillage, les prises accessoires et les
déchets de la pêche. Elle encourage fermement lesÉtats à prendre de nouvelles mesures en
la matière, en consultation avec la FAO et les organisations régionales de pêche, selon qu’il
conviendra. La Commission invite également la FAO a énoncer un plan d’action international
visant à bannir les méthodes de pêches destructrices et engage lesÉtats à faire respecter les
interdictions qui existent déjà dans ce domaine.

17. La Commission souligne également l’importance de la résolution 53/33 de l’Assemblée
générale, en date du 24 novembre1998, dans laquelle l’Assemblée priait instamment toutes
les autorités des membres de la communauté internationale de prendre des mesures plus
énergiques pour faire appliquer intégralement un moratoire général sur la pêche hauturière
au grand filet pélagique dérivant dans toutes les mers. La Commission invite en outre lesÉtats
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à prendre des mesures supplémentaires pour interdire l’utilisation de cet engin de pêche,
notamment en confisquant et en détruisant les filets surdimensionnés.

18. La Commission fait sienne la Déclaration de Rome adoptée par la Réunion ministérielle
sur les pêches organisée par la FAO (Rome, 10 et 11 mars 1999), dans laquelle l’Organisation
s’est engagée à donner la priorité à l’élaboration d’un plan d’action mondial pour traiter de
manière efficace les problèmes liés à toutes les formes de pêche illégale, non réglementée
et non signalée. Il faudrait notamment intervenir lorsque desÉtats ne respectent pas les
responsabilités qui leur incombent en vertu du droit international s’agissant des navires de
pêche arborant leur pavillon, et en particulier lorsque cesÉtats n’exercent pas efficacement
leur juridiction et leur contrôle sur les navires dont l’exploitation est susceptible de
contrevenir ou de porter atteinte aux règles du droit international en la matière et aux mesures
internationales relatives à la conservation et à la gestion. En outre, lesÉtats, la FAO, les
organes de gestion des pêcheries régionales et les autres organismes internationaux concernés
– tels que l’Organisation maritime internationale (OMI) – devront coordonner leurs efforts,
conformément aux dispositions de l’article IV du Code de conduite pour une pêche
responsable. La Commission invite par ailleurs l’OMI à étudier, en coopération avec la FAO
et le Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, les implications des travaux visés au
paragraphe 35 a) plus loin sur les activités des navires de pêche.

19. La Commission a examiné, sans pouvoir parvenir à un consensus, la question relative
aux plans qui permettraient de mieux informer les consommateurs de poisson.

20. La Commission encourage lesÉtats à pratiquer une aquaculture écologiquement
rationnelle et durable en application du Code de conduite pour une pêche responsable et
comme le préconise le Plan d’action adopté à l’issue du Sommet mondial de l’alimentation.
Elle engage la FAO et les gouvernements, en consultation avec les grands groupes, à instaurer
une aquaculture écologiquement rationnelle et durable en veillant à ce qu’il soit procédé aux
évaluations requises.

2. Autres ressources marines vivantes

21. La Commission entérine le premier et le deuxième appels à l’action lancés dans le cadre
de l’Initiative internationale en faveur des récifs coralliens ainsi que le cadre d’action de cette
initiative et invite instamment lesÉtats, les organisations intergouvernementales et les autres
instances (en particulier la Convention sur la diversité biologique), les organisations non
gouvernementales et le secteur privé à mettre en œuvre des mesures complémentaires. La
Commission demande aussi aux organismes du système des Nations Unies de l’informer des
progrès réalisés dans l’application des objectifs internationaux de l’Initiative à l’issue de la
période couverte par son cadre d’action actuel, en2003.

22. La Commission invite les gouvernements à désigner et à gérer des zones marines
protégées, et à élaborer en même temps les autres instruments de gestion voulus, conformé-
ment à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, au programme de travail de
la Convention sur la diversité biologique et à son mandat de Jakarta, afin d’assurer la
conservation de la diversité biologique et la gestion et l’utilisation durables des océans.

23. La Commission engage les organisations régionales de pêche et les organisations
maritimes régionales à coopérer aux fins d’une meilleure harmonisation des mesures de
gestion durable des pêcheries et de conservation de l’environnement.

24. La Commission fait observer qu’il importe de protéger les écosystèmes et d’étudier
plus avant les approches possibles à cet égard.

3. Ressources marines non vivantes
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25. La Commission lance un appel pressant, à la demande desÉtats concernés, en faveur
de l’appui aux mesures nationales d’élargissement de l’accès aux informations sur les
ressources et à l’élaboration des politiques pertinentes pour faciliter l’exploration et
l’exploitation, avec l’accord desÉtats concernés et d’une manière compatible avec la viabilité
des ressources marines vivantes et non vivantes qui se trouvent à l’intérieur de leurs zones
économiques exclusives, ou aux limites extérieures de leur plateau continental, s’il y a lieu.

B. Activités terrestres

26. La Commission se dit vivement préoccupée par la lenteur des progrès réalisés dans
l’application du Programme d’action mondial pour la protection du milieu marin contre la
pollution due aux activités terrestres .À cet égard, elle accueille avec satisfaction la décision6

prise récemment par le Conseil d’administration du PNUE d’appliquer le Programme d’action
mondial, et en particulier la demande faite au Directeur exécutif du PNUE de finir de mettre
en place le Bureau de coordination de La Haye dans les plus brefs délais. Elle souligne
l’importance de cette décision pour prévenir la pollution et empêcher que le milieu marin
ne continue à se dégrader.

27. Conformément à la Déclaration de Washington de 1995 sur la protection du milieu marin
contre la pollution due aux activités terrestres , la Commission demande instamment :7

a) Aux gouvernements, aux organismes des Nations Unies et aux donateurs de
coopérer afin de renforcer les capacités et de mobiliser les ressources nécessaires pour
élaborer et appliquer les programmes d’action nationaux, en particulier ceux des pays en
développement et en transition; les réunions de partenariats décrites au paragraphe 4 plus
haut, peuvent se révéler utiles à cet effet;

b) Aux institutions nationales et internationales et au secteur privé, auxdonateurs
bilatéraux et aux organismes multilatéraux de financement d’accorder la priorité à des projets
s’inscrivant dans des programmes nationaux et régionaux d’application du Programme
d’action mondial et d’encourager le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) à appuyer
ces projets;

c) Qu’on achève la création d’un centre d’échange d’informations qui permette aux
décideurs de tous lesÉtats d’accéder directement aux sources d’information, données
d’expérience pratique et connaissances scientifiques et techniquesvoulues et puisse faciliter
la coopération scientifique, technique et financière et contribuer à renforcer les capacités ainsi
que le transfert d’écotechnologies, conformément aux dispositions prévues au paragraphe
3 d) plus haut;

d) Aux gouvernements et aux organisations internationales, le cas échéant,
d’appliquer le Programme d’action mondial afin de contribuer au renforcement du programme
du PNUE relatif aux mers régionales, comme il est demandé au paragraphe 5 plus haut.

28. La Commission engage à nouveau les organes directeurs des organismes et programmes
concernés des Nations Unies à réexaminer leur participation et leur contribution à la mise
en oeuvre du Programme d’action mondial dans le cadre de leurs mandats respectifs, comme
l’Assemblée générale l’a recommandé dans sa résolution 51/189. Elle invite en outre ces
organismes et programmes à l’informer des progrès accomplis à cet égard, dont il pourrait
notamment être rendu compte dans les rapports soumis par le Secrétaire général à l’As-
semblée générale.
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29. La Commission insiste aussi :

a) Sur l’intérêt de plans nationaux et locaux conformes aux principes de la gestion
intégrée des zones côtières;

b) Sur l’importance de la poursuite des travaux des organisations internationales
compétentes, en coopération avec les organisations maritimes régionales, visant à promouvoir
la gestion intégrée des zones côtières;

c) Sur la nécessité d’appuyer les initiatives régionales visant à élaborer desaccords,
dispositifs ou plans d’action aux fins de la protection du milieu marin contre la pollution due
aux activités terrestres.

30. La Commission se félicite de la décision prise récemment par le Conseil d’administra-
tion du PNUE d’examiner si celui-ci peut convoquer d’ici à l’an2000 une conférence
mondiale destinée à examiner la question des eaux usées en tant que source terrestre majeure
de pollution menaçant la santé des êtres humains et des écosystèmes. Dans ce contexte, elle
encourage l’établissement de liens entre, d’une part, les travaux de cette conférence et, d’autre
part, le premier examen intergouvernemental du Plan d’action mondial, prévu pour2001,
et les conférences intergouvernementales y relatives sur la gestion durable de l’eau douce
et des océans.

31. La Commission se félicite des activités mises en oeuvre actuellement sous l’égide du
PNUE en vue de l’élaboration d’un accord international sur les polluants organiques
persistants et souligne, à cet effet, qu’il faut fournir aux pays en développement les
compétences nécessaires et les ressources suffisantes pour réduire leur dépendance à l’égard
de ces polluants, conformément aux principes énoncés au paragraphe 3 d) plus haut,
notamment par la recherche et l’application de solutions nouvelles viables et écologiquement
rationnelles. La Commission encourage la communauté internationale à poursuivre ses travaux
sur la réduction des rejets, des émissions et des pertes de substances dangereuses.

C. Sciences de la mer

32. La Commission souligne qu’il est indispensable d’avoir une bonne connaissance
scientifique du milieu marin, y compris des ressources marines vivantes, pour prendre
certaines décisions en pleine connaissance de cause et notamment de comprendre l’évolution
des interactions entre les systèmes atmosphérique et océanique, en particulier le phénomène
El Niño en 1997-1998. En conséquence, elle :

a) Déplore que sa décision 4/15 n’ait pas été suivie d’effet, réaffirme les recomman-
dations qu’elle contient et se félicite que l’OMI ait l’intention, dans le cadre de sa collabora-
tion avec d’autres organisations commanditaires, d’améliorer l’efficacité et la composition
du groupe mixte d’experts chargé d’étudier les aspects scientifiques de la protection de
l’environnement marin, et les encourage à mettre en oeuvre les mesures recommandées par
la Commission dans sa décision 4/15. La Commission recommande en outre d’examiner la
possibilité de faire travailler le groupe mixte d’experts avec des scientifiques désignés par
les gouvernements et les principaux groupes;

b) Invite la Commission océanographique intergouvernementale de l’UNESCO à
examiner comment élargir et mieux cibler l’aide fournie pour renforcer les capacités
scientifiques nécessaires à une gestion interdisciplinaire, durable et efficace du milieu marin
dans les pays en développement, notamment dans les pays les moins avancés et les petitsÉtats
insulaires en développement. Rappelant sa décision 6/3 sur la nécessité d’accroître la
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communication scientifique, la Commission encourage le Congrès scientifique mondial de
l’UNESCO, qui doit se réunir prochainement, à étudier la question;

c) Souligne qu’il importe de recueillir des données océanographiques fiables au
moyen de systèmes tels que le Système mondial d’observation des océans, en particulier le
Réseau mondial de surveillance des récifs coralliens, et de procéder périodiquement à une
évaluation scientifique générale des eaux internationales telle que l’Évaluation mondiale des
eaux internationales, qui porterait notamment sur l’impact des changements physiques et
chimiques des océans sur la santé, la répartition et la productivité des ressources marines
vivantes.

33. Afin d’améliorer la connaissance scientifique des stocks de poissons, la Commission
invite les organisations régionales s’occupant de pêches à coopérer entre elles, dans les limites
de leurs compétences, et à envisager, le cas échéant, de renforcer la surveillance des prises,
au moyen de systèmes d’examen critique par les pairs visant à améliorer la qualité scientifique
des évaluations des stocks, d’échanges d’information sur les techniques d’évaluation et, d’une
manière générale, d’une plus grande transparence. Elle invite la FAO à contribuer à ce
processus et à l’appuyer ainsi qu’à renforcer son système global de contrôle des stocks de
poissons grâce à un plus vaste réseau d’information, à des méthodes plus homogènes et à une
mise à jour régulière de l’information, en coopération étroite avec lesÉtats et les organisations
régionales s’occupant des pêches, selon que de besoin.

34. La Commission note l’impact, dans le monde entier, du phénomène d’oscillation australe
El Niño, l’un des exemples les plus probants de l’interaction entre les océans et l’atmosphère,
ainsi que de ses conséquences écologiques, sociales et économiques, en particulier pour les
pays en développement. Elle accueille avec satisfaction la réunion intergouvernementale
d’experts qui s’est tenue à Guayaquil (Équateur) en novembre1998, se réjouit de la réunion
intergouvernementale qui doit se tenir à Lima en septembre 1999 et de la réunion sur la
désertification et le phénomène El Niño qui doit se tenir à La Serena (Chili) en octobre1999.
Par ailleurs, elle :

a) Prie le Secrétaire général de compiler les informations sur tous les aspects de
l’impact du phénomène El Niño contenues dans les rapports nationaux sur l’application
d’Action 21 et de les transmettre à l’équipe de travail interinstitutions de l’ONU chargée de
l’étude de ce phénomène aux fins de l’élaboration d’une stratégie internationale, concertée
et globale d’évaluation, de prévention, d’atténuation et de réparation des effets de ce dernier,
y compris sur les récifs coralliens;

b) Décide d’examiner, à sa huitième session, l’impact du phénomène El Niño dans
le cadre de son examen de la planification et de la gestion intégrée des ressources terrestres;

c) Reconnaît qu’il importe d’inscrire la question du phénomène El Niño à l’ordre
du jour du prochain examen quinquennal d’ensemble de l’application d’Action 21 et prie le
Secrétaire général de lui soumettre un rapport qui rende compte de toutes les décisions qu’il
faudra prendre à cette fin;

d) Invite tous les organismes intergouvernementaux concernés par les questions
relatives aux océans à étudier, dans le cadre de leurs mandats respectifs, si leurs programmes
de travail leur permet d’examiner comme il convient les incidences potentielles d’une
augmentation de la variabilité climatique et à réfléchir, en faisant appel aux divers dispositifs
de coordination, à ce qu’il reste à faire pour permettre de mieux comprendre les conséquences
probables sur l’environnement marin et côtier de phénomènes tels qu’El Niño.

D. Autres activités marines
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35. La Commission :

a) Invite l’OMI à élaborer d’urgence des mesures contraignantes si ses membres
le jugent utile, afin de veiller à ce que les navires de tous lesÉtats du pavillon respectent les
règles et normes internationales afin de donner pleinement effet à la Convention des Nations
Unies sur le droit de la mer, notamment à l’article 91 (Nationalité des navires) ainsi qu’aux
dispositions des autres conventions pertinentes.À cet égard, la Commission souligne
l’importance de l’instauration d’une surveillance portuaire gouvernementale plus efficace.

b) Préconise que l’exportation de déchets et autres matières en vue de leur immersion
soit arrêtée; la Commission recommande en outre que lesÉtats soient encouragés à devenir
parties au Protocole de 1996 relatif à la Convention de1972 sur la prévention de la pollution
des mers résultant de l’immersion de déchets et autres matières;

c) Rappelle l’objectif énoncé au paragraphe 29 de sa décision 4/15, à savoir
encourager lesÉtats qui ne l’ont pas encore fait à signer, ratifier et appliquer la Convention
de Bâle de 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux et de
leur élimination;

d) A examiné plus avant la question du droit desÉtats d’interdire les mouvements
transfrontières de matières et de déchets dangereux et radioactifs sur le territoire soumis à
leur juridiction conformément au droit international. Elle a noté que certaines délégations
insistaient sur la nécessité de poursuivre les efforts pour que les mouvements transfrontières
de ces matières s’opèrent dans de bonnes conditions de sécurité et appuyaient l’appel lancé
aux États qui ne l’avaient pas encore fait pour qu’ils deviennent partie à la Convention
commune sur la sûreté de la gestion du combustible irradié et sur la sûreté de la gestion des
déchets radioactifs, qu’ils appliquent cet instrument et qu’ils envisagent de donner un
caractère contraignant au Recueil de règles de sécurité pour le transport de combustible
nucléaire irradié. La Commission n’a toutefois pas été en mesure d’aboutir à un consensus
sur ces propositions;

e) Recommande d’encourager la communauté internationale à s’associer pleinement
aux divers efforts déployés conformément aux accords internationaux pertinents, notamment
à la Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL
73/78), afin d’empêcher que l’eau de ballast des navires n’engendre une prolifération
d’organismes aquatiques nuisibles;

f) Recommande le programme visant à établir dans le cadre de l’Organisation
maritime internationale des mécanismes de contrôle de l’utilisation de peintures antisalissures
nocives sur les navires soit exécuté selon le calendrier prévu, et souligne qu’il faut fournir
les compétences nécessaires et des ressources suffisantes aux pays en développement en
application du paragraphe 3 d) plus haut;

g) Se félicite des activités menées par l’Autorité internationale des fonds marins pour
élaborer un projet de code d’exploitation minière portant notamment sur la protection de
l’environnement marin;

h) Note que la mise à la ferraille de navires constitue un problème préoccupant du
point de vue de la pollution de l’environnement et invite donc l’OMI à examiner cette question
et encourage lesÉtats à s’assurer que toutes les précautions sont bien prises lors de la mise
au rebut des navires en tenant compte de la nécessité de fournir des compétences et des
ressources appropriées aux pays en développement en application du paragraphe 3 d) plus
haut;

i) Recommande auxÉtats d’envisager de ratifier, d’accepter ou d’approuver
l’annexe VI à la Convention MARPOL relative à la lutte contre la pollution atmosphérique
par les navires;
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j) Recommande en outre, afin de réduire les risques pour l’environnement et les
dommages potentiels associés au transport maritime, notamment lorsque les zones de transit
sont écologiquement vulnérables, que lesÉtats appliquent intégralement la Convention de
l’OMI sur le règlement international pour prévenir les abordages en mer.

36. La Commission, tenant compte de sa décision 4/15 et saluant les conclusions de la
réunion internationale d’experts portant sur les pratiques environnementales touchant les
activités d’exploration pétrolière ou gazière en mer organisée conjointement par le Brésil
et les Pays-Bas à Noordwijk (Pays-Bas), en 1997, recommande que :

a) L’action liée aux aspects environnementaux touchant les activités d’exploration
pétrolière ou gazière en mer continue à être menée aux niveaux national, sous-régional et
régional;

b) Cette action s’appuie sur un échange d’informations sur l’établissement et
l’application de systèmes de gestion de l’environnement appropriés permettant de réaliser
les objectifs nationaux, sous-régionaux et régionaux;

c) Soient lancées de nouvelles initiatives auxquelles seraient associés pouvoirs
publics, organisations internationales, exploitants et principaux groupes, pour promouvoir
cet échange d’informations, sensibiliser le public et alerter les populations à temps au cas
où des activités et des projets liés à l’exploration pétrolière et gazière représenteraient une
menace potentielle pour le milieu marin.

E. Coordination et coopération internationales

37. La Commission demande instamment aux institutions compétentes nationales, régionales
ou mondiales de resserrer leur collaboration, compte tenu de leurs mandats respectifs, pour
coordonner leurs approches, éviter lesdoubles emplois, rationaliser le fonctionnement des
organisations existantes, améliorer l’accès à l’information et en assurer une meilleure
diffusion.

38. La Commission note également que la particularité des océans et des mers rend
l’instauration d’une coordination et d’une coopération internationales nécessaire. Aussi elle
recommande, sur la base des arrangements existants, que tous leurs aspects juridiques,
économiques, sociaux et environnementaux soient regroupés dans une approche plus
cohérente aussi bien au niveau intergouvernemental qu’interinstitutionnel.À cette fin, la
Commission :

a) Invite le Secrétaire général à prendre des mesures visant à assurer une collabora-
tion plus efficace entre les organes compétents du Secrétariat de l’ONU qui soutiennent les
activités relatives aux océans et aux mers;

b) Invite en outre le Secrétaire général à compléter ses rapports annuels à l’As-
semblée générale par des propositions axées sur les initiatives susceptibles d’être menées
dans le cadre de l’amélioration de la coordination et de l’intégration, et à les soumettre bien
avant qu’ils ne soient examinés à l’Assemblée;

c) Invite le Secrétaire général, agissant en coopération avec les chefs de secrétariat
des organismes des Nations Unies compétents, à prendre des mesures pour rationaliser les
travaux du Sous-Comité des océans et des zones côtières du CAC, notamment en les rendant
plus transparents et mieux adaptés aux besoins desÉtats Membres, par exemple en organisant
régulièrement des réunions d’information sur ses activités;
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d) Recommande que l’Assemblée générale, compte tenu de la nécessité de tirer le
meilleur parti du cadre existant, examine les moyens de rendre son débat annuel sur les océans
et le droit de la mer plus efficace.

39. Afin de favoriser l’instauration d’une coopération et d’une coordination meilleures en
ce qui concerne les mers et les océans et en application, notamment, du paragraphe 38 d) ci-
dessus, la Commission recommande à l’Assemblée générale d’établir un processus consultatif
officieux à composition non limitée, ou tout autre processusdont elle pourrait décider, placé
sous son égide et ayant pour seule fonction de faciliter l’examen efficace et constructif des
questions relevant de son mandat actuel [énoncé dans la résolution 49/28 de l’Assemblée
générale (1994)], suivant les principes énoncés ci-après :

1. Principes

40. En raison de la complexité et de l’interdépendance des océans et des mers, la
coordination et la coopération internationales doivent avoir certaines particularités :

1. L’Assemblée générale est l’organe compétent pour décider de la coordination
propre à garantir que tous les aspects relatifs aux problèmes des océans soient
abordés de façon intégrée, tant au niveau intergouvernemental qu’au niveau
interinstitutions.

2. Ce processus devrait pleinement respecter les dispositions de la Convention des
Nations Unies sur le droit de la mer, et tenir compte des accords conclus lors de
la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement,
notamment du chapitre 17 d’Action 21. Il devrait également prendre en considéra-
tion les informations fournies par la Commission du développement durable et
d’organes de l’ONU.

3. Pour atteindre cet objectif, l’Assemblée générale doit accorder plus de temps à
l’examen du rapport du Secrétaire général sur les océans et le droit de la mer ainsi
qu’à la préparation du débat sur cette question en séance plénière.

4. Il faudrait éviter de créer de nouvelles institutions. L’Assemblée générale devrait
chercher à renforcer les structures et les mandats existants au sein du système
des Nations Unies. Ce processus ne devrait pas faire double emploi et il ne devrait
pas y avoir de chevauchements entre les négociations en cours et les débats de
certains organes spécialisés.

5. L’Assemblée générale a pour rôle de promouvoir la coordination des politiques
et des programmes. Elle n’a pas pour mission d’assurer la coordination juridique
entre les divers instruments. En s’acquittant de sa fonction, l’Assemblée ne
devrait pas perdre de vue les caractéristiques et les besoins différents de toutes
les régions du monde.

6. La participation desÉtats Membres et observateurs devrait être aussi large que
possible.

7. Ce processus devrait être mené à bien dans les limites des ressources budgétaires
annuelles du Secrétariat.

2. Détails pratiques

41. Le processus consultatif officieux mentionné ci-dessus ou tout autre processus décidé
par l’Assemblée générale aurait pour base de travail le rapport du Secrétaire général sur les
océans et le droit de la mer. Son rôle serait de promouvoir un échange de vues exhaustif sur
ce rapport et de cerner les nouveaux problèmes particuliers qui devraient être examinés par
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l’Assemblée. Il s’attacherait à identifier les domaines dans lesquels il serait bon d’améliorer
la coordination et la coopération aux niveaux intergouvernemental et interinstitutions. Le
processus consultatif officieux fournirait des éléments que l’Assemblée générale examinerait
et reprendrait éventuellement dans ses résolutions au titre du point de l’ordre du jour intitulé

Océans et droit de la mer�.

42. Le processus devrait également tenir compte des recommandations que la Commission
du développement durable présente à l’Assemblée générale (par l’intermédiaire du Conseil
économique et social).

43. Ce processus durerait chaque année une semaine et favoriserait la participation des
différents organismes gouvernementaux concernés par les questions relatives aux océans et
aux mers. Il importerait au plus haut point que les représentants des grands groupes y
contribuent de manière appropriée et le meilleur moyen serait peut-être d’organiser des
groupes de discussion.

44. En décidant de la date la plus favorable pour la tenue du processus, l’Assemblée
générale devrait garder à l’esprit, notamment, qu’il est souhaitable de favoriser la présence
d’experts envoyés par les capitales et de tenir compte des besoins des petites délégations.

45. L’Assemblée examinerait l’efficacité et l’utilité du processus au plus tard quatre ans
après son établissement.

Annexe

Résumé par les Coprésidents des débats tenus
par le Groupe de travail spécial intersessions sur les océans et les mers
et sur le développement durable des petitsÉtats insulaires en développement
à l’occasion de sa réunion organisée du 1er au 5 mars 1999

I. Introduction

1. Le débat sur les océans et les mers s’appuyait sur le rapport du Secrétaire général sur
les océans et les mers établi au titre du chapitre 17 d’Action 21. La Convention des Nations8

Unies sur le droit de la mer a servi de base juridique et Action 21 de base politique à ce débat.
L’Année internationale des océans (1998) a permis de sensibiliser l’opinion publique
internationale à ces questions.

2. De nombreuses délégations ont indiqué que la septième session de la Commission
devrait consolider les acquis. Elles ont en outre fait remarquer que la décision 4/15 de la
Commission et le paragraphe 36 du Programme de suivi de la mise en oeuvre d’Action 21
adopté par l’Assemblée générale à sa dix-neuvième session extraordinaire méritaient une
attention toute particulière.

3. Les principaux points de départ des discussions concernaient notamment la reconnais-
sance du droit des pays à gérer et à exploiter leurs ressources marines de manière rationnelle,
la nécessité d’accroître les moyens dont ils disposent à cet égard et celle de bien préserver
les fonctions, espèces et milieux de l’écosystème marin. De nombreuses délégations ont noté
que les ressources marines constituaient une source de sécurité alimentaire primordiale pour
de nombreuxÉtats côtiers et insulaires en développement. La gestion rationnelle des océans
et des mers et des zones côtières adjacentes a d’importantes conséquences économiques et
sociales, notamment sur la réduction de la pauvreté.
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4. De nombreuses délégations de pays en développement et développés et de pays en
transition ont échangé des informations sur les politiques, stratégies et activités menées par
leur pays pour protéger et gérer les océans et leurs ressources biologiques. De récentes
réunions sur ce sujet, qui ont beaucoup contribué au débat, ont été évoquées, notamment la
réunion internationale d’experts portant sur les pratiques environnementales touchant les
activités d’exploration pétrolière ou gazière en mer organisée conjointement par le Brésil
et les Pays-Bas à Noordwijk (Pays-Bas) en 1997; la conférence sur les océans de l’Association
de coopération économique Asie-Pacifique tenue à Hawaii en octobre1998; la conférence
intergouvernementale d’experts sur El Niño tenue à Guayaquil (Équateur) en novembre1998;
le colloque international sur la gestion des écosystèmes marins tropicaux tenu à Townsville
(Australie) en novembre1998; la conférence sur la coopération pour le développement et
la protection du milieu côtier et marin en Afrique subsaharienne, parrainée par le Comité
consultatif sur la protection des mers, le PNUE et le Gouvernement sud-africain, tenue au
Cap en décembre1998; et le deuxième Séminaire de Londres sur les océans, organisé par
le Brésil et le Royaume-Uni en décembre1998. On a également mentionné les travaux de
la Commission mondiale indépendante sur les océans et la quatrième série de consultations
multilatérales de haut niveau sur les stocks de poissons grands migrateurs dans le Pacifique
central et occidental, tenue à Hawaii en février 1999.

II. Grandes questions aux niveaux national, régional
et international

5. Les grandes questions prioritaires soulevées par le Groupe de travail sont : a) la
conservation et la gestion des ressources biologiques marines, y compris les pêcheries
durables; b) la prévention de la pollution et de la dégradation du milieu marin par des activités
d’origine terrestre; c) la connaissance scientifique de l’interaction entre l’océan et le système
climatique mondial; et d) le renforcement de la coopération et de la coordination internationa-
les.

A. Renforcement des capacités en vue d’une action
aux niveaux national et régional

6. De nombreuses délégations ont noté que le renforcement des capacités était à la base
de toutes les solutions aux problèmes des océans et des mers. Elles ont souligné qu’il fallait
renforcer les capacités aux niveaux national et régional pour assurer la cohérence de l’action
entreprise. Il était essentiel pour cela de mieux connaître l’océan, en s’appuyant sur les
travaux et l’expérience des scientifiques de tous les pays et de toutes les organisations
compétentes.

7. De nombreuses délégations ont souligné qu’il fallait des ressources financières et un
transfert de technologie pour réaliser les objectifs du chapitre 17 d’Action 21.

8. De nombreuses délégations ont souligné qu’il fallait prendre des mesures pratiques
au niveau régional et renforcer la collaboration océanographique régionale, notamment par
le Programme relatif aux mers régionales du PNUE et des accords correspondants dans
d’autres régions, pour rendre compatibles les politiques desÉtats dans ce domaine. Une
relance du Programme relatif aux mers régionales s’imposait. Les organisations régionales
de gestion des pêcheries et celles qui sont chargées de la protection des milieux marins
régionaux devraient être également invitées à coopérer à l’élaboration d’une approche intégrée
de la gestion des pêcheries et de la protection, conservation et gestion de l’environnement
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axée sur l’écosystème. Certaines délégations ont estimé qu’il fallait créer des réseaux
régionaux d’échange et de diffusion d’informations scientifiques sur les océans, ou les
renforcer.

B. Accords internationaux

9. Plusieurs délégations ont demandé que des accords internationaux comme la Convention
des Nations Unies sur le droit de la mer, l’Accord des Nations Unies sur les stocks de poissons
grands migrateurs et l’Accord de la FAO sur le respect des mesures de conservation et de
gestion, la Convention internationale sur la prévention de la pollution des mers résultant de
l’immersion de déchets et autres matières et son Protocole de 1996 ainsi que la Convention
internationale pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL 73/78) soient
ratifiés d’urgence et appliqués intégralement. L’importance de l’application des plans d’action
internationaux de la FAO sur la gestion des capacités de pêche, la pêche au requin et les prises
accidentelles d’oiseaux de mer par les palangriers et du Code de conduite de la FAO pour
une pêche responsable a également été soulignée. Les délégations ont recommandé que ces
instruments soient pleinement pris en compte dans la formulation et l’adoption de plans
d’action nationaux.

III. Domaines de priorité

A. Ressources biologiques marines

10. De nombreuses délégations ont noté que les diverses méthodes de pêche avaient des
effets différents sur les stocks de poissons des régions du monde (on a à cet égard opposé les
pratiques commerciales à la pêche artisanale dans les pays en développement, et la pêche
en haute mer à la pêche côtière). Le problème, de plus en plus grave, de la pêche illégale,
non comptabilisée et non réglementée, surtout par des navires battant souvent pavillon de
complaisance et qui amenuisent les ressources halieutiques desÉtats côtiers et insulaires en
développement ainsi que les ressources pélagiques, a été soulevé. De nombreuses délégations
ont estimé qu’il fallait éliminer d’urgence ces pratiques, qui entraînent souvent d’importantes
pertes de revenus et de ressources pour ces pays et nuisent à la pêche artisanale. Elles ont
demandé que les capacités de surveillance et de contrôle desÉtats côtiers et insulaires en
développement soient renforcées. Ces pays ont également besoin qu’on les aide à contrôler
les flottes de pêche hauturière qui opèrent en vertu d’accords d’accès. Des délégations ont
indiqué qu’il fallait à cet égard faciliter la poursuite des travaux sur les aspects techniques
de la question. Certaines délégations ont noté que le problème de la pêche illégale, non
comptabilisée et non réglementée, pouvait être résolu au mieux par des organismes régionaux
compétents en matière de gestion des pêches.

11. De nombreuses délégations ont estimé qu’il fallait adopter d’urgence des mesures et
des dispositions visant à réduire et à éliminer les pratiques de pêche déprédatrices.À cet
égard, elles ont demandé qu’entrent en vigueur et que soient appliqués l’accord de la FAO
sur le respect des mesures de conservation et de gestion et les plans d’action internationaux
sur la gestion des capacités de pêche, la pêche au requin et les prises accidentelles d’oiseaux
de mer par les palangriers adoptés par le Comité des pêches de la FAO en février 1999 et
visant à optimiser la capacité de pêche mondiale et à mieux gérer la pêche au requin et
préserver les oiseaux de mer. En outre, certaines délégations ont demandé instamment que
soient adoptés aux niveaux national, régional et mondial des plans de réduction des prises
accessoires, pour réduire ces prises et, faute de pouvoir les éviter entièrement, d’en réduire
les effets. Ces plans devraient notamment restreindre le recours abusif ou nuisible à des engins



E/1999/29
E/CN.17/1999/20

28

ou pratiques de pêche qui contribuent à accroître les prises accessoires ou à dégrader le milieu
marin.

12. De nombreuses délégations ont établi un lien entre les appels en faveur de la réduction
de la capacité de pêche mondiale, l’évaluation des effets négatifs éventuels des subventions
et la réduction et l’élimination progressives des subventions et autres incitations économiques
et fiscales qui, à leur avis, favorisent directement ou indirectement les surcapacités. De
nombreuses autres délégations ont estimé que cela s’appliquait surtout aux flottes de pêche
des pays industrialisés. Une délégation a cependant fait remarquer qu’étant donné que le
système d’octroi de licences aux navires de pêche et le nombre des navires de pêche étaient
contrôlés, rien ne permettait de dire que les subventions étaient une cause de pêche excessive.

13. Certaines délégations ont estimé que les consommateurs devaient être mieux informés,
notamment grâce à des incitations commerciales comme l’écoétiquetage des poissons et
produits dérivés. D’autres délégations ont bien souligné qu’il fallait dûment tenir compte,
dans les discussions en cours sur l’écoétiquetage, des effets négatifs que ces mesures
pourraient avoir sur l’accès aux marchés. D’autres délégations encore ont estimé que cette
question devrait être réglée au niveau national. De nombreuses délégations ont déclaré que
la notion d’écoétiquetage et autre était encore en cours d’examen par le Comité sur le
commerce et l’environnement de l’Organisation mondiale du commerce et que, de toute façon,
ces mesures ne devraient pas constituer des entraves au commerce. Certaines autres
délégations ont mentionné les travaux de la FAO à ce sujet.

14. De nombreuses délégations ont indiqué que beaucoup de pays avaient besoin qu’on
les aide à étudier scientifiquement leurs stocks de poissons. On devrait envisager une
coopération régionale halieutique, notamment dans le cadre d’un mécanisme régional de
consensus scientifique sur l’information existante sur l’état des stocks de poissons et les
prises.

B. Activités d’origine terrestre

15. De l’avis général, des progrès ont été réalisés depuis l’adoption du Programme d’action
pour la protection du milieu marin contre la pollution due aux activités terrestres, encore qu’il
faille s’atteler de toute urgence à son exécution aux niveaux régional et national. Certaines
délégations ont souligné qu’il importait de relancer le rôle du PNUE dans la création d’un
mécanisme d’information qui favoriserait l’action nationale et régionale.

16. De nombreuses délégations ont souligné que le manque de ressources financières
constituait l’obstacle majeur à la réalisation des objectifs du Programme d’action.À moins
qu’une assistance ne soit fournie en particulier aux pays en développement, son exécution
se révélerait difficile.

17. Certaines délégations ont estimé que le choix des mesures à adopter pour faire face aux
problèmes des eaux usées constituait une difficulté majeure. Elles ont également noté qu’il
fallait qu’un lien soit établi entre les travaux que mène la Commission sur le problème des
eaux usées et le Programme d’action.

C. Océanographie et changement climatique

18. Plusieurs délégations ont indiqué que les phénomènes El Niño et La Niña avaient des
répercussions mondiales qui appelaient une action de longue haleine, en particulier pour
améliorer la surveillance et la prévision des variations climatiques, mettre en place des
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systèmes d’alerte avancée au niveau régional, renforcer les capacités régionales et nationales
à ce sujet et aider à prévenir les catastrophes naturelles.

19. Plusieurs délégations ont noté que le récent El Niño avait provoqué beaucoup de ravages
au niveau des populations vulnérables de plusieurs pays, de leurs ressources naturelles et de
leur bétail.À cet égard, de nombreuses délégations ont évoqué une série de conférences
intergouvernementales tenues sur le phénomène El Niño qui s’était produit en1997-1998
dans le cadre de la Décennie internationale pour la réduction des catastrophes naturelles et
conformément à la résolution 52/200 de l’Assemblée générale, notamment la conférence
intergouvernementale d’experts sur El Niño qui s’est tenue à Guayaquil (Équateur) en
novembre1998. Ces conférences devaient aider à mieux comprendre scientifiquement les
effets de ces phénomènes sur l’environnement et la société et à mieux les prévoir, ainsi qu’à
définir de meilleures méthodes pratiques et théoriques d’atténuation des dégâts.

20. Plusieurs pays ont indiqué qu’il fallait permettre au public de mieux comprendre
scientifiquement le rôle des océans dans la modification de variations climatiques extrêmes,
comme El Niño, grâce à la mise en place d’un vaste réseau de stations de surveillance dans
le cadre du Système mondial d’observation des océans et d’autres programmes internationaux.

21. Des délégations ont noté que l’océanographie contribuait de plus en plus à la
connaissance du changement climatique et des tendances de l’environnement à l’échelle
mondiale. Elles ont engagé les autorités compétentes à agir ensemble pour faire avancer ces
travaux.

D. Autres types de pollution marine

22. Certaines délégations ont apprécié la contribution de la réunion d’experts de Noordwijk
touchant les pratiques environnementales concernant les activités d’exploration pétrolière
et gazière en mer, dont la Commission, à sa quatrième session, a salué la tenue.

23. Les délégations ont indiqué qu’il importait de parvenir très tôt, dans le cadre de
l’Organisation maritime internationale, à un accord sur les substances dangereuses contenues
dans les peintures antisalissure et sur la propagation d’organismes aquatiques nocifs dans
les eaux de ballast et, dans le cadre de l’Autorité internationale des fonds marins, sur des
normes environnementales pour la prospection et l’exploitation minière des fonds marins.
Certaines délégations ont indiqué qu’elles étaient favorables à un examen approfondi au sein
de l’OMI des moyens de contrôler la pollution de l’air par les navires et les systèmes
d’établissement de rapports obligatoires par les navires.

24. De nombreuses délégations ont souligné qu’il importait de parvenir rapidement sous
l’égide du PNUE à un accord sur les polluants organiques persistants.

25. Certaines délégations ont indiqué qu’elles demeuraient favorables à l’amélioration du
fonctionnement du Groupe mixte d’experts chargé d’étudier les aspects scientifiques de la
protection de l’environnement marin (GESAMP) tout en notant que les approches régionales
étaient les plus pratiques pour améliorer l’accès à des connaissances scientifiques solides.
On a en outre noté que l’amélioration du fonctionnement du Groupe mixte d’experts
favoriserait la transparence, la responsabilité et la concertation.

E. Récifs coralliens et zones marines protégées

26. Certaines délégations ont proposé d’établir un système mondial représentatif de zones
marines protégées à l’intérieur et au-delà des juridictions nationales. L’application du concept
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de zones marines protégées en haute mer sans qu’aucun accord ne soit conclu sur leur
utilisation durable a suscité une mise en garde. Il a été recommandé de mettre l’accent sur
les zones côtières et d’encourager chaqueÉtat intéressé à exercer sa juridiction nationale.
On a souligné que la poursuite des travaux dans ce domaine devait se faire conformément
au Programme de suivi de la mise en oeuvre d’Action 21 adopté par l’Assemblée générale
à sa dix-neuvième session extraordinaire.

27. Se référant à l’Initiative internationale en faveur de la promotion de l’importance des
récifs coralliens pour le développement durable et au Colloque international sur la gestion
des écosystèmes tropicaux tenu à Townsville (Australie) en novembre1998, de nombreuses
délégations se sont félicitées du nouvel appel lancé par l’Initiative internationale en faveur
des récifs coralliens et demandé à la Commission de réaffirmer l’importance qu’elle revêt
afin qu’elle puisse atteindre ses principaux objectifs.

IV. Coordination et coopération internationales

28. De l’avis général, la coordination au sein des gouvernements et entre gouvernements
ainsi qu’entre organismes des Nations Unies était essentielle et pouvait être améliorée. Les
participants se sont félicités de ce que le Secrétaire général ait reconnu au paragraphe 52 de
son rapport sur les océans et les mers que le fonctionnement du Comité des océans et des
zones côtières du CAC devait être réexaminé en vue d’améliorer son efficacité en matière
de coordination.

29. Certaines délégations ont appelé l’attention sur la nécessité d’une plus grande synergie
et d’une meilleure intégration des affaires océaniques au sein du système des Nations Unies.
À leur avis, le débat annuel sur les océans et le droit de la mer devrait être plus transparent,
plus systématique, mieux adapté et mieux préparé. Les délégations ont en outre indiqué que
la Commission avait un rôle à jouer s’agissant des océans dans la préparation de la prochaine
évaluation de la mise en oeuvre d’Action 21. Certaines délégations ont également souligné
l’importance de la participation d’acteurs non gouvernementaux.

30. De nombreuses délégations ont estimé qu’il fallait améliorer la coordination au niveau
intergouvernemental en vue de parvenir à une conception globale de l’action mondiale sur
les océans.À cet égard, certaines délégations ont fait des propositions précises, dont certaines
ont été présentées par écrit . D’autres propositions pourraient se dégager. D’autres9

délégations par contre ont lancé une mise en garde contre l’établissement d’une nouvelle
institution avant que les problèmes et les difficultés qui se posaient dans le cadre des
arrangements actuels ne soient recensés. Elles ont plutôt mis l’accent sur la nécessité de
rationaliser et de renforcer les mécanismes existants.

31. Certaines délégations ont souligné qu’il fallait au moins envisager de nouveaux
arrangements organisationnels, tenir d’autres discussions afin de déterminer l’usage que l’on
comptait faire des fonds disponibles, leur nature, la fréquence avec laquelle ils devaient être
réalloués et sur quelle durée, conformément aux règles et règlements pertinents des
Nations Unies. D’autres délégations ont indiqué qu’il était essentiel d’identifier les problèmes
qui se posaient au niveau des arrangements internationaux actuels et d’essayer avant tout,
pour améliorer la coordination dans certains domaines, de tirer le meilleur parti du cadre
actuel que constituaient les conventions et organisations pertinentes.

Décision 7/2. Modification des modes de consommation et de production
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1. La Commission du développement durable :

a) Réaffirme les principes d’action exposés au chapitre 4 d’Action 21;

b) Garde à l’esprit la déclaration d’intention adoptée le 27 juin 1997 par l’Assemblée
générale à sa dix-neuvième session extraordinaire;

c) Prend pleinement en compte que lesÉtats ont des responsabilités communes mais
différenciées, comme l’indique le principe 7 de la Déclaration de Rio, ainsi que des niveaux
de développement et des conditions et priorités nationales différents;

d) Confirme les objectifs et les moyens d’exécution arrêtés aux chapitres 33 et 34
d’Action 21 quant au financement et au transfert de techniques écologiquement rationnelles;

e) Est consciente que l’introduction de modes durables de consommation et de
production adaptés aux conditions propres à chaque pays peut entraîner une réduction des
coûts et une amélioration de la compétitivité ainsi qu’une réduction des retombées négatives
pour l’environnement.

2. La Commission arrête les mesures ci-dessous.

3. Tous les pays, et les pays développés en premier, doivent s’efforcer d’atteindre les
principaux objectifs relatifs à la transformation des modes de consommation et de production,
dans le plein respect des dispositions d’Action 21 et au paragraphe 28 du Programme relatif
à la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21, en tenant compte de la situation particulière
des pays en développement qui subissent les conséquences du processus et en veillant à ce
que tous les pays retirent un bénéfice de l’exercice. Les gouvernements ont tous à faire face
aux mêmes enjeux, qui leur imposent de réaffirmer leurs engagements, renforcer la
coopération et redoubler d’efforts pour appliquer des mesures concrètes, en tenant compte
du fait que lesÉtats ont des responsabilités communes mais différenciées comme l’indique
le principe 7 de la Déclaration de Rio. Les gouvernements, les organisations internationales
compétentes, le secteur privé et tous les autres grands groupes définis par Action 21 ont un
rôle à jouer dans la modification des modes de consommation et de production non durables
et doivent prendre des mesures en ce sens. Il faut notamment prêter une attention particulière
aux modes de consommation non durables pratiqués par les couches de population les plus
riches dans tous les pays, et surtout dans les pays développés.

4. Les pays développés devraient continuer à montrer l’exemple en s’employant à inverser
les tendances en matière de consommation et de production non durables, notamment celles
qui constituent une menace pour l’environnement mondial. Les pays en développement ont
pour priorités de lutter contre la pauvreté, en s’efforçant d’atteindre avec l’aide de la
communauté internationale les paliers fixés lors des conférences et sommets des Nations
Unies, et d’améliorer les niveaux de vie, notamment en satisfaisant les besoins vitaux et en
réduisant le fardeau de la dette extérieure, en faisant tout leur possible pour éviter les
dommages écologiques et les inégalités sociales, l’objectif étant de tendre vers un développe-
ment durable. Les pays à économie en transition ont pour tâche d’intégrer dans le processus
de réforme des mesures visant à rendre les modes de consommation et de production plus
viables et ont besoin pour ce faire de l’appui de la communauté internationale. Les pays
développés devraient donc respecter sans plus tarder les engagements qu’ils ont pris de
consacrer 0,7 % de leur produit national brut (PNB) à l’aide publique au développement
(APD), objectif fixé par l’Organisation des Nations Unies, ce qui implique un renversement
de la tendance à la baisse du pourcentage du PNB consacré à l’APD. Les gouvernements
doivent veiller à ce que les besoins élémentaires de la population soient satisfaits.

Priorités pour les travaux futurs
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5. La Commission du développement durable réaffirme que la lutte contre la pauvreté et
la modification des modes de consommation et de production non durables sont au centre de
son programme de travail. Ces deux questions feront, selon que de besoin, partie des thèmes
inscrits au programme de travail, et on insistera en particulier sur leurs liens avec l’agricul-
ture, les ressources financières, le commerce et les investissements en 2000 et l’énergie et
les transports en 2001. La Commission devra à ce propos prêter attention à ce que font les
autres organisations internationales et organes intergouvernementaux. Lors de l’examen
d’ensemble auquel procédera la Commission à sa dixième session, en 2002, en prévision de
l’examen des progrès réalisés dans les 10 années qui ont suivi la Conférence des Nations
Unies sur l’environnement et le développement, ces deux questions importantes devraient
recevoir toute l’attention qu’elles méritent.

6. Les activités entreprises dans le cadre du programme international de travail sur la
modification des modes de consommation et de production que la Commission a adopté à sa
troisième session, en 1995, devraient se poursuivre. En outre, le programme international
de travail sera axé sur les quatre domaines prioritaires ci-après : a) élaboration et application
de mesures efficaces; b) gestion des ressources naturelles et techniques de production moins
polluantes; c) la mondialisation et ses répercussions sur les modes de consommation et de
production; et d) l’urbanisation et ses incidences sur les modes de consommation et de
production. Il sera rendu compte à la Commission, lors de sa dixième session en2002, des
progrès réalisés dans l’exécution des travaux et des résultats concrets obtenus.

Élaboration et application de mesures efficaces

7. Les gouvernements, en coopération avec les organisations internationales et en
partenariat avec les grands groupes, devraient :

a) Continuer d’élaborer et d’appliquer des politiques qui visent à promouvoir des
modèles de consommation et de production durables, notamment des modèles écologiquement
efficaces, en décourageant les pratiques non viables et en encourageant des pratiques plus
durables.À cet égard, on pourrait prendre un ensemble de mesures tenant compte de la
situation particulière de chaque pays (réglementations, instruments économiques et sociaux,
politiques d’achat, accords et initiatives volontaires, etc.);

b) Promouvoir des mesures visant à tenir compte des coûts et des facteurs
écologiques dans le prix des biens et des services afin d’encourager la consommation et la
production durables, et notamment l’utilisation de biens et de produits moins polluants, tout
en évitant les distorsions qui pourraient empêcher les pays en développement d’accéder aux
marchés. Les gouvernements devraient envisager de taxer plus lourdement les modes de
production et de consommation non viables; il est vital d’aboutir à une telle internalisation
des coûts écologiques. Afin de tenir compte de l’intérêt général, il faudrait prévoir, dans le
cadre d’une réforme fiscale de ce type, une réduction et une élimination des subventions
octroyées à des activités préjudiciables à l’environnement;

c) S’efforcer de mieux discerner le rôle que jouent la publicité et les médias dans
l’adoption de modes de consommation et de production, et faire en sorte que les professionnels
de ces deux secteurs interviennent dans la promotion du développement durable, notamment
de leur propre initiative et/ou dans le cadre de directives concertées;

d) Élaborer et mettre en oeuvre des programmes axés sur l’éducation du consomma-
teur et l’accès à l’information, en veillant à prendre en compte les problèmes spécifiques des
femmes et des personnes âgées, de façon à sensibiliser le public, et en particulier les jeunes,
au problème de la production et de la consommation durables. Pour ce faire, il importe
d’aborder cette question dans les programmes scolaires à tous les niveaux d’enseignement;
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e) Améliorer la qualité de l’information relative aux conséquences que les produits
et services ont sur l’environnement et, à cette fin, encourager l’utilisation volontaire d’un
écoétiquetage et la transparence;

f) Continuer à affiner, valider et améliorer l’ensemble préliminaire d’indicateurs
de consommation et de production durables mis au point dans le cadre du programme de
travail de la Commission, en s’intéressant surtout à l’utilisation de ces indicateurs pour la
formulation des politiques de développement, sans perdre de vue la situation et les besoins
particuliers des pays en développement;

g) Veiller à ce que les mesures décrites ci-dessus ne conduisent pas à l’instauration
de barrières commerciales déguisées;

h) S’assurer également que ces mesures prennent pleinement en compte les travaux
menés par les instances internationales.

8. Conformément aux dispositions du chapitre 34 d’Action 21, les pays développés
devraient, avec la participation du secteur privé, encourager et faciliter le transfert des
compétences techniques et des technologies écologiquement rationnelles vers les pays en
développement et les pays en transition, et veiller à doter ces pays des capacités nécessaires
à leur exploitation, afin de parvenir à des modes de consommation et de production plus
durables.

Gestion des ressources naturelles et techniques de production moins polluantes

9. Les gouvernements, en coopération avec les organisations internationales et en
partenariat avec les grands groupes, devraient :

a) Formuler et appliquer des mesures visant à accroître les investissements publics
et privés dans des techniques de production moins polluantes, promouvoir une utilisation
durable des ressources naturelles et faciliter le transfert de technologies écologiquement
rationnelles vers les pays en transition et en développement, en application des dispositions
du chapitre 34;

b) Repérer et faire connaître les pratiques optimales disponibles en matière de
production moins polluante et de gestion de l’environnement;

c) Analyser plus précisément les coûts et avantages de la gestion de la demande,
et lorsque les données disponibles sont insuffisantes, de la gestion de l’offre, notamment pour
ce qui est des techniques de production moins polluantes et de l’efficacité écologique, et
évaluer les incidences positives et négatives sur les pays développés, les pays en développe-
ment et les pays en transition;

d) Continuer à mettre au point et appliquer de nouveaux dispositifs de production
moins polluante et d’écoefficacité grâce, notamment, à des systèmes de gestion de l’environne-
ment, à des politiques de production intégrée, à la gestion du cycle de vie des produits, à des
programmes d’étiquetage et au suivi de l’exécution, tout en prenant pleinement en compte
la situation et les besoins particuliers des pays en développement ainsi que les travaux du
Comité des obstacles techniques au commerce et du Comité du commerce et du développe-
ment de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Les pratiques optimales et les résultats
obtenus devraient être largement diffusés et servir à renforcer les capacités, en particulier
dans les petites et moyennes entreprises des pays en développement et en transition;

e) Associer, selon qu’il conviendra, les acteurs du monde industriel et économique,
tant dans le secteur public que dans le secteur privé, ainsi que tous les autres grands groupes,
aux échelons national et international, aux activités relatives à la consommation et à la
production durables, l’objectif étant d’élaborer des stratégies et des programmes appropriés
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qui comprennent, à des niveaux adaptés à la situation, des objectifs et des échéanciers en
matière de production et de consommation plus viables, notamment pour ce qui est de
l’écoefficacité à un coût abordable et des techniques de production moins polluantes.

10. Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et l’Organisation des
Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) devraient, par l’intermédiaire de
leurs centres pour une production moins polluante, améliorer l’appui apporté aux entreprises,
en particulier aux petites et moyennes entreprises, des pays en développement et des pays
en transition, dans les domaines suivants : évaluation et certification, demandes de prêts,
financement et commercialisation des produits sur les marchés internationaux, diffusion des
connaissances techniques et de l’information sur les technologies non polluantes.

11. Du fait que les dispositifs favorisant les techniques de production durable et l’écoefficaci-
té peuvent entraîner une diminution des coûts et une amélioration de la compétitivité et
contribuer à protéger l’environnement, il faudrait encourager les secteurs commerciaux et
industriels à les adopter afin qu’eux aussi participent à l’objectif de production durable.

La mondialisation et ses répercussions
sur les modes de consommation et de production

12. Les gouvernements, en coopération avec les organisations internationales et en
partenariat avec les grands groupes, devraient :

a) Étudier les répercussions de la mondialisation, y compris les effets positifs et
négatifs du commerce, des investissements, des médias, de la publicité et des techniques de
commercialisation, en recherchant les moyens d’atténuer les conséquences indésirables et
en s’efforçant de promouvoir les modes de consommation et de production durables ainsi que
des échanges non discriminatoires et libéralisés;

b) Réaliser des études sur le rôle que joue le secteur des services financiers en faveur
de l’adoption de modes de consommation et de production durables, et continuer à promouvoir
les initiatives, adaptées aux conditions nationales, prises par ce secteur aux fins du
développement durable;

c) Intensifier leurs efforts pour adopter des politiques complémentaires en matière
de commerce et d’environnement, notamment dans les domaines relatifs à la consommation
et à la production durables, tout en évitant d’instaurer des barrières commerciales déguisées;

d) Identifier le rôle que jouent les valeurs et les cultures traditionnelles dans le
domaine de la consommation durable.

L’urbanisation et ses incidences sur les modes de consommation et de production

13. Les gouvernements, en coopération avec les organisations internationales intéressées
et en partenariat avec les grands groupes devraient, tout en tenant compte des travaux de la
Commission des établissements humains :

a) Évaluer, dans le contexte du développement durable, les répercussions de
l’urbanisation, notamment celles liées à l’énergie, aux transports, à l’assainissement, à la
gestion des déchets et à la santé publique, et leur trouver une solution;

b) S’employer plus activement à résoudre les graves problèmes posés par l’approvi-
sionnement en eau douce et l’assainissement dans les pays en développement, notamment
en faisant profiter ces derniers des technologies écologiquement rationnelles et en leurdonnant
les moyens financiers nécessaires à leur déploiement; ces principes énoncés dans Action 21
sont des objectifs prioritaires du programme international en faveur d’une consommation et
d’une production durables;
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c) Évaluer les incidences de l’urbanisation sur la situation économique, écologique
et sociale et trouver une solution aux problèmes. Il faudrait identifier les facteurs qui s’avèrent
déterminants pour la qualité de la vie de manière à mieux orienter les stratégies de
développement des établissements humains dans le cadre de l’urbanisation, compte tenu des
conditions nationales.

14. Les pouvoirs publics sont invités à incorporer des mesures relatives à la consommation
et à la production durables dans les politiques d’urbanisme et à rendre compte de leur action
lors de l’examen d’ensemble qui aura lieu pendant la dixième session de la Commission.

15. Les pouvoirs publics, le secteur privé et les autres grands groupes, tels que définis dans
Action 21, sont instamment priés de coopérer à la mise en place de systèmes d’enlèvement
et d’élimination des déchets, et d’élaborer des programmes de prévention de la production
de déchets, de réduction et de recyclage afin de garantir et d’améliorer la qualité de vie dans
les établissements humains et les régions côtières de tous les pays, et spécialement des pays
en développement. Pour étendre l’application de moyens d’action adaptés à la situation et
aux besoins des pays en développement, il importe de faire connaître les résultats obtenus.

Annexe

Synthèse sur les modes de consommation et de production
présentée par les Coprésidents à l’issue des travaux menés du 22 au 26 février 1999
par le Groupe de travail intersessions sur les modes de consommation
et de production et le tourisme

Introduction

1. Le débat sur la modification des modes de consommation et de production s’est déroulé
sur la base du rapport du Secrétaire général intitulé
Examen d’ensemble de la modification
des modes de consommation et de production� , établi dans le cadre du chapitre 4 d’Action 2110

et du paragraphe 28 du Programme relatif à la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21 .11

2. De nombreuses délégations de pays en développement et développés ainsi que de pays
en transition ont décrit les mesures prises chez elles pour promouvoir des modes de
consommation et de production durables. Les dernières réunions ayant contribué utilement
au débat ont été évoquées, notamment l’Atelier sur la consommation dans un monde vivable,
organisé à Kabelvåg (Norvège) en juin 1998 et la Conférence sur les modes de consommation
durables : tendances et traditions en Asie de l’Est, qui était organisée par la République de
Corée en janvier 1999, en coopération avec la Division du développement durable du
Secrétariat de l’ONU et avec le coparrainage de la Suède et de la Norvège. Plusieurs
délégations ont accueilli avec intérêt leRapport sur le développement humain – 1998du12

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), document axé sur la
consommation et le développement humain, et ont jugé intéressants les éléments qu’il a permis
d’apporter au débat.

Considérations générales

3. De nombreuses délégations ont fait observer que les modes de consommation et de
production non viables avaient des conséquences néfastes tant sur l’environnement, du fait
de la surexploitation des ressources naturelles, notamment dans les pays développés, que sur
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le chômage, la pauvreté et la sous-consommation des biens et services de base, en particulier
dans les pays en développement.À leur avis, il serait utile de disposer d’un programme
coordonné d’études nationales et régionales sur les modes de consommation et de production
destructeurs, notamment dans les domaines de l’exploitation de l’énergie, du transport des
déchets et de l’utilisation de ressources naturelles renouvelables et non renouvelables, afin
d’évaluer la viabilité de ces activités. Il importerait également de veiller à l’élaboration d’un
programme de mise en valeur durable de l’énergie qui couvrirait tous les types d’énergie et
tiendrait compte des aspects économiques, sociaux et environnementaux.

4. Plusieurs pays ont souligné que, pour aboutir à un développement durable, il était
nécessaire de passer par une phase de transition vers des modes de production et de
consommation viables, notamment dans les pays industrialisés. Il a été rappelé que les
gouvernements avaient la tâche collective de renforcer la coopération et d’accroître les efforts
en vue d’une action concrète, compte tenu du principe des responsabilités communes mais
différenciées.

5. Nombre de délégations ont fait valoir que les pays industrialisés devaient avoir pour
objectif majeur de réduire les effets négatifs de la consommation et de la production et de
soutenir les efforts déployés par les pays en développement et les pays en transition. Les pays
industrialisés devaient en conséquence continuer de montrer l’exemple en cherchant des
moyens de modifier les modes de consommation et de production non viables.

6. Maintes délégations ont estimé qu’il fallait mettre à exécution et améliorer le programme
de travail sur la modification des modes de consommation et de production adopté par la
Commission à sa troisième session.

7. Plusieurs délégations ont souligné que les modes de consommation et de production,
de même que la pauvreté, comptaient parmi les questions considérées comme prioritaires
par la Commission pour la période 1998-2002. La nécessité de modifier les modes de
consommation et de production en vue d’assurer un développement durable devraitdonc être
abordée en parallèle avec les thèmes inscrits à l’ordre du jour de chacune des sessions de la
Commission, tels que l’agriculture en 2000 et l’énergie et les transports en 2001.

8. De nombreuses délégations ont affirmé que la modification des modes de consommation
et de production pour garantir la durabilité ne devait pas entraîner une dégradation de la
qualité de la vie ou une baisse du niveau de vie, et devait permettre d’assurer la satisfaction
des besoins essentiels de tous.

9. Quelques délégations ont noté que l’augmentation de la consommation enregistrée au
cours des dernières décennies avait amélioré le bien-être d’un grand nombre de personnes
dans le monde. Toutefois, on constatait d’énormes disparités, qui ne faisaient que se creuser
dans un grand nombre de cas, tant pour ce qui était de la consommation entre plusieurs pays
qu’au sein d’un même pays. Cette augmentation avait souvent compromis la durabilité du
développement du fait de la dégradation de l’environnement et de l’appauvrissement des
ressources. C’étaient les régions les plus pauvres du monde qui subissaient les conséquences
les plus graves pour l’environnement.

10. Nombre de délégations ont estimé que les gouvernements devaient garantir des normes
minimales de consommation pour les pauvres, en se souciant particulièrement de la nutrition,
de l’alphabétisation et de l’éducation, des soins de santé, de l’eau potable, de l’assainissement
et du logement. L’accroissement des possibilités d’emplois productifs, notamment dans les
zones rurales des pays en développement, pourrait contribuer à cet objectif. On a fait observer
qu’il était possible d’alimenter en énergie solaire les communautés rurales des pays en
développement qui ne pouvaient accéder à l’énergie électrique en raison de son coût
prohibitif, ce qui permettrait d’améliorer les niveaux de vie et les conditions ambiantes.
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11. Une délégation a noté que son pays avait augmenté sa consommation au cours des
dernières décennies tout en réduisant la pollution, grâce à des mesures qui favorisaient une
exploitation plus rationnelle de l’énergie et des ressources, encourageaient la réutilisation
et le recyclage ainsi qu’une meilleure gestion des produits chimiques et des déchets, et
incitaient les entreprises à fabriquer des marchandises ayant un cycle de vie plus long. Elle
a néanmoins souligné qu’il restait encore beaucoup à faire pour promouvoir des pratiques
de consommation et de production écologiquement rationnelles et durables.

12. Une autre délégation a fait observer que les modes de consommation et de production
non viables, particulièrement dans les pays développés, avaient causé une dégradation
mondiale de l’environnement, notamment la diminution des stocks de poissons, le déboise-
ment, la réduction de la diversité biologique, l’appauvrissement de la couche d’ozone et
l’accumulation continue de gaz à effet de serre.

13. Certaines délégations ont jugé qu’il fallait recourir à toute une gamme d’instruments
politiques pour promouvoir les modes de consommation et de production durables, y compris
des réglementations, des mesures d’incitation économique, une réforme des taxes écologiques,
l’information et l’éducation. Elles ont souligné qu’il fallait évaluer de façon plus approfondie
l’efficacité des moyens d’action mis en oeuvre quant à leurs avantages économiques,
écologiques et sociaux. Des études supplémentaires seraient également nécessaires pour
estimer les bénéfices et les coûts de l’élimination progressive des subventions préjudiciables
à l’environnement et introduire de nouvelles taxes ou une hausse de la fiscalité en matière
d’environnement, alliées à des mesures visant à aider les groupes vulnérables et les entreprises
qui pourraient en pâtir. Il a été proposé d’étudier et d’analyser plus en détail la façon dont
le secteur des services financiers pouvait orienter les investissements de façon à mieux
protéger l’environnement et de tenir davantage compte des intérêts de la collectivité.

14. Pour quelques délégations, il importait de définir des indicateurs de mesure de
l’évolution des modes de consommation et de production pour identifier les domaines où une
action était nécessaire et évaluer l’efficacité des mesures gouvernementales. Il a également
été dit que, en élaborant de tels indicateurs, il fallait tenir compte de la situation des pays en
développement, notamment en ce qui concernait la satisfaction des besoins élémentaires, la
disponibilité de l’information et les méthodologies accessibles.

15. Une délégation a fait observer que les mesures prises pour diffuser l’information étaient
parfois insuffisantes et qu’il était nécessaire de se tourner vers des mesures portant sur le

système social�.

16. Quelques délégations ont déclaré que les gouvernements devaient s’engager à employer
des techniques de production moins polluantes, à garantir l’efficacité écologique dans leurs
propres activités et achats et à introduire des systèmes de gestion de l’environnement. Il a
été rappelé que la Recommandation de 1996 du Conseil de l’Organisation de coopération
et de développement économiques (OCDE) sur l’amélioration du comportement des
gouvernements en matière d’environnement et la recommandation de l’OCDE sur l’améliora-
tion du comportement en matière d’environnement constituaient des contributions importantes
à cet égard.

17. Certaines délégations ont noté que la production et la consommation durables,
notamment en ce qui concernait la consommation de combustible fossile et ses liens avec le
changement climatique et l’élévation du niveau de la mer, s’avéraient très préoccupantes pour
les petitsÉtats insulaires en développement. D’autres délégations étaient d’avis que la
consommation de combustible fossile n’était pas la seule cause du changement climatique.
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18. Des délégations ont estimé qu’il fallait redoubler d’efforts pour améliorer l’accès aux
marchés internationaux des produits en provenance des pays les moins avancés afin d’y
promouvoir la consommation et la production durables.

19. Selon une délégation, la modélisation informatique des tendances en matière de
consommation et de production devait tenir compte des tendances spécifiques de consomma-
tion et de production aux niveaux sous-régional et national. Ces modèles informatiques
devraient être utilisés pour examiner les incidences éventuelles de l’évolution des politiques.

20. De nombreuses délégations ont jugé que, pour progresser vers une consommation et
une production plus durables ainsi que dans l’exécution du programme de travail de la
Commission, il fallait que s’établisse une coopération entre les gouvernements, les
entreprises, les industries et les organisations non gouvernementales et internationales.À
cet effet, les partenariats entre organismes publics et privés devaient être encouragés.

21. Outre la poursuite des activités relatives au programme de travail en cours, les
délégations ont proposé les nouvelles priorités et lesnouveaux domaines d’action décrits ci-
après.

Gestion des ressources naturelles et techniques de production moins polluantes

22. Les délégations ont été nombreuses à estimer que les pays développés devaient
encourager la mise en place de pratiques optimales pour ce qui était des techniques de
production moins polluantes et de la gestion de l’environnement. Les pays développés et les
organisations internationales devaient faire davantage d’efforts pour renforcer les capacités
des pays en développement et des pays en transition et favoriser les transferts de technologies
vers les secteurs industriels de ces pays.

23. Nombre de délégations ont affirmé qu’il fallait redoubler d’efforts pour promouvoir
et faciliter le transfert de technologies écologiquement rationnelles, ainsi que de ressources
financières, vers les pays en développement et les pays en transition, et leur fournir une
assistance technique afin de soutenir leurs programmes de renforcement des capacités
nationales. Elles espéraient que les pays développés respecteraient leurs engagements en
matière d’aide publique au développement (APD) afin d’obtenir des résultats plus tangibles
et plus visibles.

24. Certaines délégations ont déclaré que les techniques de production moins polluantes
et l’efficacité écologique, sous-tendues par l’amélioration des compétences, des technologies
et une exploitation rationnelle de l’énergie et des ressources, étaient essentielles au
développement durable tant dans les pays développés que dans les pays en développement.
Dans nombre de cas, on constatait que les techniques de production moins polluantes
permettaient d’obtenir des résultats très bénéfiques tant pour l’économie que pour l’environne-
ment. Toutefois, ces effets positifs étaient largement contrebalancés par l’augmentation des
volumes de production et de consommation.

25. Certaines délégations se sont ralliées à l’idée d’élaborer des stratégies nationales en
matière de production moins polluante et d’écoefficacité, et de définir à cette fin des objectifs
adaptés à certains secteurs, produits et procédés. Les gouvernements, notamment en
partenariat avec l’industrie, devaient mettre au point et appliquer un ensemble de mesures
portant notamment sur l’efficacité écologique, la gestion du cycle de vie, la surveillance des
produits et la prévention de la pollution. L’élaboration et la mise en oeuvre de politiques
intégrées en matière de produits a été perçue comme une approche utile à la réalisation de
cet objectif.

26. Plusieurs délégations ont jugé que les gouvernements devaient encourager les
commerçants et les industriels à adopter des systèmes de gestion de l’environnement, à
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informer le public des conséquences sur l’environnement des biens et services qu’ils
fournissaient, y compris des effets liés à leur fabrication, distribution, utilisation et
élimination.

27. Quelques délégations ont souligné que les commerçants et les industriels pouvaient
contribuer utilement à l’instauration de modes de consommation et de production plus viables
en mettant au point et en adoptant des techniques de production moins polluantes, des
pratiques écologiques optimales, des systèmes de gestion de l’environnement, des codes de
conduite, des directives volontaires et desaccords négociés.À cet effet, les gouvernements
devaient promouvoir le dialogue et les partenariats avec les commerçants et les industriels.

28. Quelques délégations ont fait valoir qu’il était nécessaire d’intensifier la recherche et
d’accroître les investissements pour exploiter de façon plus rationnelle les ressources clefs
dans des domaines comme l’énergie, les transports et l’eau, afin d’en faciliter l’accès aux
plus démunis et de préserver les ressources. Il a été rappelé que certains gouvernements
soutenaient financièrement la science et la technologie afin d’assurer une viabilité à long terme
dans des domaines tels que l’énergie et l’agriculture, ainsi que les mesures d’incitation visant
à amener les consommateurs à utiliser plus rationnellement l’énergie électrique pour les
besoins ménagers et les transports.

29. Certaines délégations ont jugé qu’il fallait mettre en place des réglementations et des
mesures d’incitation économique, y compris une internalisation progressive des coûts
écologiques, afin de promouvoir des techniques de production moins polluantes et l’efficacité
écologique. Pour réaliser ces objectifs, nombre de petites et moyennes entreprises devront
être aidées par l’État et par leurs partenaires de l’industrie.

30. Maintes délégations étaient d’avis que les instruments économiques et l’internalisation
des coûts écologiques pouvaient constituer une restriction commerciale et aller à l’encontre
du but recherché du fait notamment des avantages comparatifs déjà limités dont disposaient
les pays en développement, et qu’il convenait donc de les éviter conformément au principe
des responsabilités communes mais différenciées.

31. Certaines délégations ont estimé que les initiatives volontaires du secteur privé, le cas
échéant en coopération avec des organisations gouvernementales et non gouvernementales,
pouvaient également contribuer à transformer les modes de consommation et de production.
On a noté que le secrétariat de la Commission, en consultation avec les autres parties
intéressées, avait décidé d’organiser un atelier réunissant des experts des différentes parties
concernées, qui se tiendrait au Canada en mars 1999, etdont l’objectif serait d’identifier, pour
le compte de la Commission, des éléments en vue de l’examen des initiatives et accords
volontaires.

32. Plusieurs délégations estimaient que les centres PNUE/ONUDI pour une production
moins polluante devaient intensifier leur soutien aux entreprises, notamment aux petites et
moyennes entreprises des pays en développement et des pays en transition, afin d’introduire
des techniques de production moins polluantes, financer le transfert de technologie et le
renforcement des capacités en matière de gestion écologique, d’évaluation et de certification.

33. Certaines délégations se sont félicitées de la Déclaration internationale sur la production
non polluante, adoptée par le PNUE en octobre 1998, et ont invité lesgouvernements qui
ne l’avaient pas encore fait à la signer.

La mondialisation et ses répercussions
sur les modes de consommation et de production

34. Nombre de délégations ont souligné que les modes de consommation et de production
dans les pays développés exerçaient une grande influence sur ceux des pays en développe-
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ment, compte tenu notamment de la mondialisation et de la libéralisation du commerce. Cette
tendance n’était pas le seul fait du commerce et des investissements; les communications,
la presse, la publicité et les techniques de commercialisation jouaient également un rôle
important. Elles ont insisté sur le fait que les modes de consommation et de production dans
les pays développés ne devaient pas servir à ériger des obstacles techniques aux échanges
commerciaux.

35. Selon certaines délégations, des efforts supplémentaires étaient nécessaires pour
identifier les domaines dans lesquels les modifications des modes de consommation dans les
pays développés offraient des possibilités aux entreprises des pays en développement. On
a fait observer que les procédés de production de certains pays en développement étaient
moins préjudiciables pour l’environnement que ceux des pays développés.

36. De nombreuses délégations ont souligné que les pressions commerciales exercées par
les pays développés avaient également contribué à l’instauration de modes de consommation
non viables dans les pays en développement. Par exemple, lorsque des pays développés
cherchaient par divers moyens à faire baisser leurs taxes à l’exportation vers les pays en
développement, telles que celles appliquées aux voitures de luxe, aux appareils ménagers
consommant beaucoup d’énergie et autres produits coûteux, elles compromettaient les modes
de consommation des pays en développement. Ces délégations ont recommandé que les pays
développés prennent des mesures pour harmoniser leurs politiques sur le commerce et le
développement durable, notamment afin d’éviter d’exporter des modes de consommation et
de production non viables. Il a été suggéré que les pays envisagent d’appliquer des écotaxes
sur certains produits de luxe et les produits jetables qui avaient des effets préjudiciables pour
l’environnement.

37. Certaines délégations ont fait valoir qu’améliorer l’efficacité écologique serait bénéfique
à tous les pays et qu’il fallait renforcer les initiatives visant à promouvoir les techniques de
production non polluantes et l’efficacité écologique, mais que cela risquait d’avoir des
retombées négatives pour les pays dont l’économie était largement tributaire des exportations
de ressources naturelles.

38. Quelques délégations ont fait remarquer qu’il fallait tenir compte de la situation des
pays exportateurs de pétrole, des mesures comme les taxes sur l’énergie pouvant entraver
leurs progrès économiques et sociaux.

39. Une délégation a fait observer qu’il importait d’assurer la cohérence entre les accords
et les instruments multilatéraux portant sur les normes écologiques et sociales et les règles
commerciales multilatérales.

40. Nombre de délégations ont proposé d’examiner le rôle des communications, des médias
et de la publicité dans la promotion de modes de consommation et de production non viables
et la diffusion à l’échelon international de modes de consommation et de production. Elles
ont suggéré d’envisager l’adoption de directives concertées.

Urbanisation

41. Maintes délégations ont déclaré qu’il fallait s’occuper de toute urgence des problèmes
liés aux transports et à la santé dans les établissements humains des pays en développement,
notamment des problèmes de pollution atmosphérique et d’embouteillages, et qu’il fallait
envisager ces questions de façon globale en abordant sous un angle nouveau la planification
urbaine, la gestion de l’utilisation des sols et les transports publics.

42. De nombreuses délégations ont indiqué que le ramassage et l’élimination des déchets
constituaient un grave problème écologique tant dans les pays en développement que dans
les pays développés. Elles ont insisté sur la nécessité d’intensifier les activités de recherche
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et de développement consacrées aux systèmes de gestion des déchets et d’obtenir le soutien
des pays développés pour introduire ces systèmes dans les pays en développement. En outre,
prévenir la production des déchets grâce à des techniques de production moins polluantes,
à la diminution du volume des emballages, au recyclage et à la réutilisation ainsi qu’à
l’éducation et à l’information des consommateurs, faciliterait grandement la gestion des
déchets. Il sera essentiel de faire connaître au niveau international les pratiques optimales
en vigueur dans ces domaines.

43. Un grand nombre de délégations étaient d’avis qu’il fallait faire des équipements urbains
destinés à l’eau potable et à l’assainissement dans les pays en développement un axe
d’intervention prioritaire.

44. Plusieurs délégations ont fait remarquer que le savoir-faire, la technologie et les
ressources financières des pays développés pourraient aider à résoudre les problèmes de
modernisation des équipements urbains, de gestion des déchets et de planification urbaine
globale dans les pays en développement.

45. Certaines délégations ont noté que la planification urbaine et la modernisation des
équipements modelaient la consommation et la production à long terme car elles imposaient
des limites à la modification des modes de transport et de consommation d’énergie, d’eau
et de matériaux. Il faudrait tenir compte de la notion de durabilité dans la planification foncière
et le développement urbain.

Information et éducation du consommateur et valeurs sociales

46. Des délégations ont déclaré qu’il ne pouvait y avoir de consommation et de production
durables si les améliorations technologiques ne s’accompagnaient pas d’une modification
des styles de vie et de nouvelles conceptions du bien-être, notamment parmi les consomma-
teurs aisés de tous les pays. Pour cela, les consommateurs devaient participer activement aux
efforts déployés en vue d’aboutir à un développement durable.

47. Des délégations ont avancé qu’il fallait intégrer des informations sur les modes de
consommation et de production durables dans les programmes scolaires à tous les niveaux
d’enseignement, notamment dans l’enseignement professionnel.

48. Plusieurs délégations ont déclaré que l’écoétiquetage et l’étiquetage commercial objectif
pouvaient aider les consommateurs à tenir compte des questions écologiques et sociales dans
leurs modes de consommation. Toutefois, de telles mesures ne devaient pas constituer des
barrières commerciales déguisées. Nombre de délégations ont tenu à souligner que
l’écoétiquetage et d’autres questions connexes étaient encore à l’étude au sein du Comité du
commerce et de l’environnement de l’Organisation mondiale du commerce.

49. Une délégation a souligné que si l’on voulait éviter toute restriction commerciale
déguisée, les travaux sur l’écoétiquetage ne devaient porter que sur les caractéristiques des
produits et devaient tenir compte des activités entreprises en la matière par d’autres instances,
comme le Comité du commerce et de l’environnement de l’OMT.

50. Selon certaines délégations, il était également indispensable de recourir à des
instruments de politique économique, notamment l’internalisation des coûts environnemen-
taux et sociaux et l’élimination progressive des subventions préjudiciables à l’environnement,
afin d’inciter les consommateurs à choisir leurs produits en tenant compte des répercussions
sur le développement durable. Nombre de délégations ont contesté l’idée des
coûts sociaux�;
elles préféraient qu’on parle plutôt d’incidences sociales des instruments de politique
économique.

51. Certaines délégations ont insisté sur la nécessité d’approfondir les recherches sur le
comportement des consommateurs, y compris sur les choix faits par les femmes, les hommes
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et les enfants, et sur les effets de la publicité et des médias. Basée à Oxford, la Commission
internationale de la durabilité, dont la mission sera d’analyser les facteurs socioculturels qui
déterminent les modes de consommation et de production, devrait apporter une contribution
précieuse à tout nouvel examen de cette question.

52. Certaines délégations ont estimé qu’il faudrait se pencher sur la façon dont le savoir,
la culture, les pratiques et les modes de vie traditionnels peuvent se fondre dans les approches
modernes de promotion des modes de consommation et de production durables. Les efforts
déployés à cet égard en Asie de l’Est devraient tenir compte des travaux de la conférence sur
les
Modes de consommation durable : tendances et traditions en Asie de l’Est� qui s’est tenue
en République de Corée en janvier 1999.

53. Maintes délégations se sont félicitées de l’accord qui a été négocié lors de consultations
officieuses et qui concerne les nouveaux éléments de la consommation durable qui seront
intégrés aux principes directeurs des Nations Unies pour la protection du consommateur .13

54. Quelques délégations ont jugé que l’information et l’éducation des consommateurs
étaient essentielles pour permettre à ces derniers de faire des choix en toute connaissance
de cause. Les consommateurs devraient être informés des incidences de leur comportement
sur l’environnement, la santé, la qualité de la vie et la pauvreté, ainsi que des autres modes
de consommation possibles. Les gouvernements, en partenariat avec les entreprises, les
organisations de consommateurs et autres organismes de la société civile, devraient
encourager la diffusion de ces informations. Il a été noté que le public soutenait davantage
les efforts déployés en faveur de la production et de la consommation durables et s’y associait
plus volontiers, d’une part, lorsqu’il participait plus étroitement aux processus de décision
politique à tous les niveaux et, d’autre part, lorsque la transparence régnait dans les processus
législatifs et réglementaires. Ce soutien était indispensable pour intensifier les activités des
organisations de consommateurs dans ces domaines.

Décision 7/3. Tourisme et développement durable

1. La Commission du développement durable :

a) Rappelle les conclusions de la dix-neuvième session extraordinaire de l’As-
semblée générale consacrée à l’examen et à l’évaluation d’ensemble de la mise en oeuvre
d’Action 21 , et en particulier le paragraphe 69 de l’annexe à la résolution S/19-2 de14

l’Assemblée générale, en date du 28 juin 1997, dans lequel l’Assemblée priait la Commission
du développement durable d’énoncer un programme de travail international concret sur le
tourisme écologiquement viable, qu’elle définirait en coopération avec l’Organisation
mondiale du tourisme, la Conférence des Nations Unies pour l’environnement, la Conférence
des Parties à la Convention sur la diversité biologique et les autres organes compétents. Dans15

ce même paragraphe, elle soulignait également que la formulation et l’application des
politiques devraient se faire en coopération avec toutes les parties intéressées, en particulier
avec le secteur privé, les collectivités locales et les communautés autochtones;

b) Rappelle également que dans ses résolutions 53/200, en date du 15 décembre
1998, et 53/24, en date du 10novembre1998, l’Assemblée générale a proclamé l’année2002
Année internationale de l’écotourisme et Année internationale de la montagne;
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c) Note avec satisfaction les résultats du dialogue que les représentants des différents
groupes intéressés ont engagé lors de la présente session de la Commission, ainsi que les
progrès accomplis jusqu’à présent par les grands groupes en ce qui concerne la promotion
d’un développement viable du tourisme.

2. La Commission décide d’adopter un programme de travail international pour la
promotion d’un tourisme écologiquement viable, incorporant les éléments dont il est fait état
ci-après, et d’en entreprendre la mise en oeuvre à l’aide de moyens et de ressources
appropriés, en particulier en faveur des pays en développement, les résultats de ce programme
de travail devant être évalués en 2002 à l’occasion de l’examen des progrès réalisés durant
les 10 années qui se sont écoulées depuis la Conférence des Nations Unies sur l’environne-
ment et le développement.

3. La Commission engage instamment les gouvernements :

a) À favoriser la promotion d’un tourisme écologiquement viable, notamment grâce
à l’élaboration et à l’application de politiques et de stratégies nationales ou de plans-cadres
pour le développement viable du tourisme fondés sur Action 21, qui permettent d’encourager
leur industrie du tourisme, de favoriser la mobilisation d’investissements étrangers directs
et l’utilisation de technologies appropriées non préjudiciables à l’environnement, ainsi que
d’orienter et d’encadrer la participation active des grands groupes, y compris les conseils
nationaux du tourisme et, selon le cas, les agences et organisations de tourisme, le secteur
privé ainsi que les collectivités locales et les communautés autochtones;

b) À engager des consultations, selon que de besoin, avec tous les grands groupes
et collectivités locales concernés par le développement du tourisme, notamment pour ce qui
est de la formulation des politiques, de la planification, de la gestion et du partage des
bénéfices, selon des modalités qui puissent refléter la nécessité d’harmoniser les relations
entre la population, la collectivité et l’environnement;

c) À oeuvrer en partenariat avec les grands groupes, en particulier au niveau local,
en vue d’assurer leur participation active à la planification et au développement des activités
liées au tourisme;

d) À renforcer les capacités des communautés autochtones et des collectivités locales,
afin de faciliter la participation active de ces dernières, à tous les niveaux du processus de
développement du tourisme, notamment en ce qui concerne la prise des décisions et le partage
des bénéfices, ainsi qu’à mieux faire connaître les coûts et bénéfices sociaux, économiques
et environnementaux qui en résultent;

e) À créer le cadre institutionnel, juridique, économique, social et environnemental
approprié en élaborant et en appliquant un ensemble d’instruments, selon que de besoin,
notamment en ce qui concerne l’aménagement foncier et la mise en valeur des zones côtières,
les instruments économiques, l’évaluation de l’impact social et environnemental des
infrastructures touristiques, y compris par la prise en compte de leurs aspects sexospécifiques,
et l’instauration d’initiatives et d’accords volontaires;

f) À tirer parti des perspectives d’élimination de la pauvreté offertes par le tourisme
en élaborant des stratégies appropriées en coopération avec tous les grands groupes, et avec
les communautés autochtones et les collectivités locales;

g) À faire place à l’accord conclu par les grands groupes en vue de promouvoir le
développement d’un tourisme durable par l’intermédiaire de la musique, de l’art et du théâtre
et à participer à ces activités éducatives;

h) À faciliter, dans le cas de certaines destinations, la projection en vol de films vidéo
éducatifs et d’autres documents sur le développement durable relatif au tourisme et à
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encourager les compagnies aériennes à projeter régulièrement ces films sur tous les vols
internationaux et nationaux;

i) À faciliter l’instauration de conditions favorables aux petites et moyennes
entreprises, principales sources d’emploi dans le secteur du tourisme, en réduisant les charges
administratives, en facilitant l’accès au capital et en dispensant une formation à la gestion
et à d’autres tâches, compte tenu des emplois que pourrait créer l’essor d’un tourisme durable;

j) À prendre des dispositions fermes et appropriées, telles que des lois et mesures
précises, contre tout type d’activités touristiques illégales, abusives ou fondées sur l’exploita-
tion, notamment l’exploitation sexuelle, et à reconnaître que de telles activités ont des
conséquences particulièrement préjudiciables et constituent une grave menace sur les plans
social, sanitaire et culturel, et que tous les pays ont un rôle à jouer dans les efforts visant à
les éliminer;

k) À participer aux travaux internationaux et régionaux traitant de questions relatives
au développement d’un tourisme durable; à envisager la ratification ou l’adoption et à
promouvoir l’application, s’il y a lieu, de normes ou de directives se rapportant à l’industrie
des voyages et du tourisme, notamment dans les domaines du travail et de la santé; et à
appuyer des initiatives, en particulier par l’intermédiaire d’organisations telles que
l’Organisation internationale du Travail et l’Organisation mondiale de la santé, susceptibles
de contribuer rapidement et concrètement au développement d’un tourisme durable;

l) À appuyer l’adoption de mesures appropriées visant à mieux informer les touristes
sur les valeurs culturelles, écologiques et autres et à fournir des renseignements précis sur
la sécurité des destinations touristiques, pour permettre aux consommateurs de faire leur choix
en connaissance de cause.

4. La Commission engage l’industrie du tourisme :

a) À créer des formes de tourisme qui ne soient pas préjudiciables sur les plans
écologique, social et culturel et à poursuivre l’organisation et l’exécution d’initiatives
volontaires favorisant le développement d’un tourisme durable, étant entendu que ces types
de tourisme et d’initiatives devraient pour le moins satisfaire aux normes locales, nationales,
régionales ou internationales en la matière;

b) À oeuvrer résolument en faveur d’un tourisme durable en établissant des principes
directeurs et des objectifs dans ce domaine et en informant les touristes des valeurs
écologiques et culturelles des régions de destination;

c) À mettre au point des modes de gestion volontaires reposant sur le principe
d’écoefficacité afin de réduire les coûts et de promouvoir des formes de tourismes écologique-
ment viables;

d) À prendre des mesures efficaces visant à réduire le volume des déchets liés aux
activités touristiques;

e) À élaborer des plans tenant compte de l’environnement, en collaboration avec
les autorités chargées de la planification, en utilisant des plans, des matériaux et des
technologies ménageant l’environnement afin de ne pas dénaturer les ressources écologiques
ou culturelles qui attirent les touristes et assurent la subsistance des communautés locales,
et à prendre des mesures qui permettent de remettre en état les destinations touristiques dont
l’environnement a été dégradé;

f) À ne plus cautionner les formes de tourisme illégales, abusives ou fondées sur
l’exploitation;
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g) À appliquer les normes nationales ou internationales du travail, voire à aller au-
delà.

5. La Commission invite, selon qu’il conviendra, les gouvernements, les grands groupes
ainsi que les organismes des Nations Unies, agissant en étroite collaboration avec l’Organisa-
tion mondiale du Tourisme, tout en se fondant sur les activités pertinentes du Programme des
Nations Unies pour l’environnement, de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation,
la science et la culture, de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développe-
ment, de l’Organisation internationale du Travail et du Programme des Nations Unies pour
le développement et celles réalisées en application de la Convention sur la diversité biologique
et d’autres conventions pertinentes ou par d’autres organisations, et en prenant note du
Programme d’action pour le développement durable des petitsÉtats insulaires en développe-
ment adopté à la Barbade en 1994 à envisager de prendre les initiatives ci-après et à tenir16

la Commission du développement durable informée des progrès qu’ils auront accomplis :

a) Promouvoir le développement du tourisme durable afin d’augmenter les avantages
que les communautés d’accueil peuvent retirer des ressources touristiques et maintenir
l’intégrité culturelle et écologique des communautés d’accueil; encourager les grands groupes
à coopérer à tous les niveaux afin de faciliter l’adoption d’initiatives au titre du volet local
d’Action 21 et de promouvoir la création de liens avec l’économie locale en vue d’assurer
une meilleure répartition des bénéfices retirés; il conviendrait de s’employer davantage à faire
appel à la main-d’oeuvre locale et à utiliser les ressources et compétences locales;

b) Appuyer les efforts déployés au plan national par les pays, en particulier par les
pays en développement et les pays en transition, et les grands groupes en vue de développer
le tourisme durable au moyen d’activités et de programmes de renforcement des capacités
pertinentes, d’une aide financière et technique multilatérale et bilatérale, et de techniques
appropriées dans tous les aspects du développement du tourisme durable, y compris les études
d’impact sur l’environnement et la gestion et l’éducation dans le domaine du tourisme;

c) Encourager les touristes à adopter un comportement plus responsable en faisant
respecter les lois nationales, les valeurs culturelles et les normes et traditions sociales, ainsi
qu’en sensibilisant l’opinion, en sus des autres mesures prises;

d) Faire appliquer au développement du tourisme au niveau local des méthodes de
planification intégrées, notamment en encourageant l’utilisation du volet local d’Action 21
comme outil de planification, de mise en oeuvre et de suivi du développement du tourisme
durable et en prenant conscience des possibilités d’intégration de ce volet local au
Pro-
gramme Action 21 pour l’industrie touristique� ainsi qu’à d’autres initiatives de ce genre;

e) Orienter comme il convient les activités de recherche et rassembler et diffuser
des informations sur les meilleures pratiques et techniques, notamment sur les instruments
de nature à réduire au maximum les méfaits écologiques, sociaux et culturels du tourisme dans
les pays développés, en développement et en transition, et à promouvoir l’impact positif qu’il
peut avoir dans ces pays;

f) Encourager l’échange d’informations sur les services de transport, de logement
et autres, les programmes de sensibilisation et les services d’éducation, ainsi que les
différentes initiatives et méthodes volontaires permettant de réduire au maximum les effets
des catastrophes naturelles sur le tourisme. Il conviendrait d’étudier, en consultation avec
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les partenaires compétents, les formes que cet échange d’informations pourrait prendre en
mettant en oeuvre des moyens tels que les arrangements bilatéraux et multilatéraux;

g) Réaliser des études sur les mesures de nature à promouvoir le tourisme durable,
telles que la planification communautaire des écosystèmes fragiles, tels que les littoraux, et
élaborer des instruments permettant d’aider les autorités locales à adopter des modes de
gestion appropriés et à recenser les moyens dont elles disposent pour développer le tourisme;

h) Développer ou appuyer les initiatives intégrées, de préférence dans le cadre de
projets pilotes, pour renforcer la diffusion des innovations et éviter autant que faire se peut
les doubles emplois et le gaspillage de ressources;

i) Entreprendre des activités qui pourraient faciliter les préparatifs de l’Année
internationale de l’écotourisme et de l’Année internationale de la montagne, ainsi que
l’Initiative internationale en faveur des récifs coralliens;

j) Préciser les notions de tourisme durable et d’écotourisme;

k) Élaborer des indicateurs servant à mesurer le développement du tourisme durable,
en s’inspirant des travaux de l’Organisation mondiale du Tourisme et d’autres organisations
compétentes, et en tenant compte des indicateurs du développement durable en cours de
validation;

l) Entreprendre une étude et une évaluation d’ensemble des résultats des initiatives
volontaires et directives existantes concernant la durabilité économique, socioculturelle et
écologique du tourisme, qui doivent être présentés à la Commission du développement
durable, afin de recenser les meilleures pratiques qui permettraient de sensibiliser l’opinion
au développement du tourisme durable;

m) Envisager de créer un réseau mondial, en tenant compte des travaux de l’Organisa-
tion mondiale du Tourisme, des mécanismes régionaux et de tous les grands groupes, selon
qu’il conviendra, en vue de promouvoir un échange d’informations et d’opinions sur le
développement du tourisme durable, y compris sur l’écotourisme;

n) Coopérer avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement à
l’élaboration de principes directeurs devant orienter le développement du tourisme durable;

o) Encourager les entreprises et les industries à adopter des pratiques fondées sur
le principe de l’écoefficacité, afin de diminuer l’impact sur l’environnement des activités
touristiques, l’objectif étant en particulier de réduire le volume des déchets d’emballage,
notamment dans les petitsÉtats insulaires en développement.

6. La Commission invite l’Organisation mondiale du Tourisme à envisager d’associer les
grands groupes, selon que de besoin, à la formulation, à la mise en oeuvre et au suivi du Code
mondial de déontologie touristique, notamment des dispositions relatives à un code de
conduite des touristes.

7. La Commission invite les organismes compétents, en particulier l’Organisation maritime
internationale, à évaluer si les réglementations sur la pollution marine et le respect de leurs
dispositions suffisent à protéger les zones côtières fragiles contre les conséquences néfastes
de l’exploitation touristique de navires.

8. La Commission invite la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité
biologique à se pencher de nouveau, dans le cadre du processus d’échange de données
d’expérience, sur les connaissances et les meilleures pratiques existant dans le domaine du
tourisme durable et de la préservation de la diversité biologique en vue de contribuer à
l’élaboration de directives internationales applicables aux activités liées au développement
du tourisme durable dans les écosystèmes terrestres, maritimes et côtiers vulnérables et les
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habitats d’une importance majeure pour la diversité biologique et dans les zones protégées,
y compris les écosystèmes montagneux fragiles.

9. La Commission accueille avec satisfaction les travaux réalisés par les grands groupes,
en particulier les associations professionnelles commerciales et touristiques, les organisations
non gouvernementales et les autres groupes s’occupant de voyages et de tourisme pour
contribuer aux efforts déployés en faveur d’un tourisme durable, y compris au moyen
d’initiatives pédagogiques et de plans d’action s’inscrivant dans le cadre d’Action 21 et
d’autres documents pertinents, et leur sait particulièrement gré de s’être engagés à poursuivre
leur collaboration avec tous les grands groupes afin d’aller plus loin et à rendre compte à la
Commission du développement durable de leurs progrès.

10. La Commission invite le Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies et l’Organisa-
tion mondiale du tourisme, agissant en consultation avec les grands groupes et les autres
organisations internationales compétentes, à faciliter, ensemble, la création d’un groupe de
travail spécial à composition non limitée sur le tourisme chargé d’évaluer les retombées
financières et de déterminer les moyens par lesquels les communautés autochtones et locales
peuvent retirer le plus grand profit; à préparer une initiative conjointe visant à améliorer
l’accès à l’information et le renforcement des capacités de participation, et à aborder les autres
questions concernant l’application du programme international de travail sur le développe-
ment du tourisme durable.

Annexe

Synthèse relative au tourisme présentée par les Coprésidents
à l’issue des travaux menés du 22 au 26 février 1999
par le Groupe de travail spécial intersessions
sur les modes de consommation et de production et le tourisme

Introduction

1. À l’issue de sa dix-neuvième session extraordinaire, tenue en 1997 et consacrée à
l’examen et à l’évaluation d’ensemble de la mise en oeuvre d’Action 21, l’Assemblée générale
a demandé à la Commission du développement durable, au paragraphe 69 de l’annexe à sa
résolution S/19-2 du 28 juin 1997 sur le Programme relatif à la poursuite de la mise en oeuvre
d’Action 21, d’énoncer un programme de travail international concret sur le tourisme
écologiquement viable, qu’elle définirait en coopération avec l’Organisation mondiale du
tourisme, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, le
Programme des Nations Unies pour l’environnement, la Conférence des Parties à la
Convention sur la diversité biologique et les autres organes compétents. Plus récemment,
par ses résolutions 53/200 du 15 décembre1998 et 53/24 du 10 novembre1998, respective-
ment, elle a proclamé 2002 Année internationale de l’écotourisme et Année internationale
de la montagne. Dans sa résolution 1998/40 du 30 juillet 1998, le Conseil économique et
social a demandé que la Commission du développement durable, lorsqu’elle examinerait la
question du tourisme à sa septième session, recommande à l’Assemblée générale, par
l’intermédiaire du Conseil, des mesures et des activités d’accompagnement qui contribueraient
au succès de l’Année internationale de l’écotourisme. De nombreuses délégations ont souligné
que la formulation et l’application des politiques devraient se faire en coopération avec toutes
les parties intéressées, en particulier avec le secteur privé, les collectivités locales et les
communautés autochtones, dans le cadre d’Action 21.

2. Le débat sur le tourisme et le développement durable s’est déroulé sur la base des
recommandations et des propositions présentées dans le rapport du Secrétaire général sur
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le tourisme et le développement durable et ses trois additifs . En outre, de nombreuses17

délégations de pays développés et de pays en développement on présenté des informations
pleines d’intérêt sur les activités, les politiques et les stratégies adoptées chez elles en matière
de développement durable du tourisme.

Généralités

3. De nombreuses délégations ont fait observer que le tourisme était, effectivement et
potentiellement, un facteur important de croissance économique soutenue et de développement
durable. Dans plusieurs pays en développement, il était devenu un facteur économique
dominant, apportant aux collectivités locales de nouvelles infrastructures, des emplois, des
revenus en devises étrangères, des recettes fiscales et autres avantages importants. Les pays
en développement traversaient une période difficile du point de vue non seulement de la
gestion de l’environnement mais aussi du bien-être socioéconomique de la population et de
la croissance du marché touristique. Améliorer la vie de la population : voilà le plus grand
défi qui se posait au secteur du tourisme dans ces pays, et c’est pourquoi la création d’emplois
durables, la promotion de nouvelles entreprises et des formations adéquates revêtaient une
importance cruciale.

4. Par ailleurs, nombre de délégations ont fait observer que le tourisme était l’un des
secteurs de l’économie mondiale qui se développait le plus rapidement et qu’il avait
d’importantes répercussions économiques, socioculturelles et écologiques. Plusieurs ont fait
observer qu’une croissance ininterrompue de l’industrie touristique avait d’importantes
incidences sur la réalisation d’un développement durable, en particulier dans les petitsÉtats
insulaires en développement et les destinations touristiques écologiquement fragiles.

5. De nombreux pays ont fait valoir que le secteur touristique pouvait être un moteur
important du développement économique pour bien desÉtats en développement, étant donné
sa contribution potentielle à la création de revenus et d’emplois. De plus, pour certains pays,
en particulier les pays pauvres en ressources naturelles comme les petitsÉtats insulaires en
développement, le tourisme pouvait représenter la seule option possible à court et à moyen
terme. On a noté toutefois avec préoccupation qu’une dépendance excessive vis-à-vis du
tourisme, en particulier du tourisme de masse, comportait des risques non négligeables pour
les économies, puisque des phénomènes comme une récession économique ou des catastro-
phes naturelles pouvaient avoir des effets dévastateurs sur le secteur du tourisme.

6. Maintes délégations ont fait observer que le tourisme international pouvait être à la fois
bénéfique et nuisible sur le plan socioculturel pour les régions d’accueil. Parallèlement à ses
retombées favorables sur le développement social, sous la forme de création d’emplois, de
redistribution des revenus et d’atténuation de la pauvreté, il risquait d’avoir des incidences
socioculturelles négatives, telles que la toxicomanie, le travail des enfants, la prostitution,
la surpopulation, la surexploitation des ressources et la remise en question des cultures
locales.

7. Selon plusieurs délégations, l’un des aspects importants à considérer dans le
développement durable du tourisme était la charge que les régions d’accueil pouvaient
supporter du point de vue écologique et social, et le fait que la notion de charge limite devait
tenir compte de la capacité d’une collectivité locale d’absorber les flux touristiques sans que
la culture locale s’en trouve submergée ou écrasée, ni les ressources naturelles menacées.

8. Par ailleurs, de nombreux pays ont déclaré que l’industrie touristique pouvait créer de
graves problèmes quant à la gestion de l’environnement, du fait de sa consommation de
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ressources, de la pollution et des déchets résultant du développement des infrastructures et
des installations touristiques, du transport et des activités touristiques. Sans une planification
et une gestion adéquates, le développement du tourisme risquait de favoriser une exploitation
intensive ou impropre de la terre, facteur de déforestation, d’érosion des sols et d’amenuise-
ment de la diversité biologique. L’ironie de la situation était que les atteintes à l’environne-
ment menaçaient la viabilité même de l’industrie touristique, celle-ci étant fortement tributaire
du milieu naturel.

9. Pour nombre de pays, le développement des zones côtières pour les besoins du tourisme
était une source de préoccupation particulière. Un développement du tourisme mal planifié
pouvait détruire la beauté naturelle de ces régions, favoriser la destruction des plages et la
dégradation du littoral et compromettre les moyens d’existence des collectivités côtières. Le
traitement et l’élimination des déchets liquides et solides produits par l’industrie touristique
posaient un grave problème, en particulier pour les pays les moins avancés qui n’avaient pas
les infrastructures matérielles voulues ni la capacité suffisante de traitement de déchets.
L’évacuation des effluents non traités dans les zones terrestres ou maritimes environnantes
se traduisait souvent par la pollution des rares ressources en eaudouce de l’arrière-pays, la
disparition de précieuses espèces de la faune marine, la destruction des récifs coralliens et
un processus d’envasement et d’érosion des plages côtières.

10. Certaines délégations, notant que l’ONU avait déclaré 2002 Année internationale de
la montagne, ont souligné qu’il y avait des raisons évidentes d’établir des liens avec l’Année
internationale de l’écotourisme, également prévue en 2002. Les régions montagneuses
intervenaient pour une part non négligeable dans l’industrie touristique. Ces écosystèmes
isolés, fragiles et très riches en diversité biologique abritaient des cultures et des traditions
tout à fait particulières, qui attiraient les touristes vivant dans un monde de plus en plus
urbanisé. En l’absence d’une gestion adéquate, et sans une prise en compte des collectivités
locales, de la nécessité d’un contrôle local des ressources, du rôle essentiel des femmes, d’une
répartition équitable des profits et d’infrastructures adaptées, le développement du tourisme
dans les régions montagneuses constituait une menace pour les écosystèmes et les cultures.

11. De nombreux pays ont mis l’accent sur l’urgence du problème des ressources en eau
douce. L’industrie touristique étant très grande consommatrice d’eaudouce, le problème de
l’approvisionnement ne pouvait que s’aggraver à mesure que l’industrie se développait à
l’échelon mondial si les dispositions voulues n’étaient pas prises pour limiter la consommation
d’eau de l’hôtellerie et des autres activités touristiques. Certaines autres délégations ont fait
observer que, même si le secteur du tourisme ne contribuait que modestement au réchauffe-
ment climatique mondial, une aggravation de la pollution atmosphérique pouvait se produire
au niveau mondial, en raison par exemple de l’augmentation des émissions de gaz carbonique
(CO ) liées à la consommation d’énergie pour les transports à but touristique, la climatisation2

et le chauffage des installations touristiques.

12. De nombreux pays ont fait valoir que l’industrie touristique pouvait aussi contribuer
à la préservation et à la régénération de richesses naturelles (parcs, zones protégées, sites
culturels et naturels, etc.) grâce à ses apports financiers, à la mise en place d’infrastructures
de protection de l’environnement et à la gestion améliorée de l’environnement. Elle pouvait
également contribuer à sensibiliser la population locale à la valeur financière et intrinsèque
des sites naturels et culturels, incitant ainsi les collectivités à recouvrer leur patrimoine naturel
et culturel grâce à la protection et à la conservation de leur environnement. D’une façon
générale, il était de l’intérêt de l’industrie touristique de préserver les ressources écologiques
et socioculturelles des destinations touristiques, qui représentaient l’essentiel de leur fonds
de commerce.
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13. De nombreuses délégations ont essayé de donner une définition du tourisme écologique-
ment viable. L’une d’elles a proposé de le définir comme un tourisme
qui répond aux besoins
actuels des touristes et des régions d’accueil, tout en préservant et en améliorant les
perspectives d’avenir�. Pour d’autres, le tourisme, pour être durable, devait arriver à
équilibrer a) les profits et les investissements économiques, b) la participation de la société,
notamment des collectivités locales, en lui apportant des bénéfices directs, et la préservation
et la consolidation de ses valeurs culturelles et de ses traditions, et c) la conservation et la
protection de l’environnement et de la diversité biologique, en tenant compte des réglementa-
tions en faveur de la gestion appropriée des habitats et de l’introduction d’une éducation et
d’une information visant à sensibiliser la population locale et les visiteurs aux problèmes de
l’environnement. Une délégation a fait observer que l’écotourisme était une activité
économique qui permettait de réduire le plus possible l’impact sur l’environnement, qui
attachait beaucoup de prix à la conservation des écosystèmes et y contribuait, et générait des
revenus pour les collectivités locales.

14. Une délégation a fait remarquer que l’écotourisme permettait de créer de nouveaux types
de tourisme, mais que certains obstacles empêchaient de le promouvoir, notamment la
réticence des collectivités locales à abandonner le tourisme classique, les refus d’adopter des
codes de conduite propres à garantir la qualité de l’écotourisme et les difficultés à promouvoir
l’écotourisme dans des zones peu susceptibles d’attirer des visiteurs.

Les problèmes à surmonter

15. Certaines délégations ont fait observer qu’il y avait de gros obstacles à surmonter dans
le développement durable du tourisme, notamment les suivants :

a) La concentration des services et des bénéfices aux mains d’une poignée de grandes
sociétés transnationales, ce qui se traduisait souvent par la création d’enclaves ne présentant
aucun lien avec les autres secteurs socioéconomiques locaux;

b) L’absence d’une infrastructure touristique adéquate, considérée comme un grave
obstacle au développement du tourisme dans certains pays, en particulier dans les pays en
développement;

c) La nécessité de faciliter l’accès des petites et moyennes entreprises à la publicité
et aux mesures incitatives instituées par les gouvernements;

d) La nécessité de faire participer les collectivités locales, à tous les niveaux, à tous
les aspects du développement du tourisme : prise de décisions, planification, gestion,
participation au capital et partage des profits;

e) La nécessité de veiller à ce que la planification du développement du tourisme
préserve le legs du passé, le patrimoine et l’intégrité naturels et culturels des destinations
touristiques et en respecte les normes socioculturelles, en particulier dans les communautés
autochtones;

f) La nécessité d’informer la population locale des avantages qu’elle peut tirer du
développement durable du tourisme, grâce à des campagnes de sensibilisation;

g) La nécessité de faire comprendre au grand public ce qu’est le tourisme
écologiquement viable et d’encourager les touristes à avoir des comportements plus
responsables;

h) La nécessité de relier le secteur privé du tourisme aux autres secteurs de
l’économie et d’éviter que les entrepreneurs locaux soient marginalisés du fait des
investissements étrangers dans l’industrie touristique;
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i) La nécessité d’une coordination suffisante entre les secteurs public et privé pour
instaurer un tourisme écologiquement viable;

j) L’absence d’une coopération régionale au service du développement d’un tourisme
écologiquement viable.

Mesures à prendre par les gouvernements

16. De nombreuses délégations ont souligné que, dans la planification du développement,
les gouvernements devraient accorder l’attention et la prioritévoulues au tourisme, afin qu’il
s’articule harmonieusement avec les grands objectifs économiques, sociaux et écologiques,
dans le cadre d’un plan directeur intégré.À cet égard, les gouvernements devraient établir
pour le tourisme des stratégies ou des schémas directeurs nationaux conformes à Action 21,
pour focaliser et guider les initiatives de toutes les parties prenantes.

17. Selon certaines délégations, les pays devraient étudier les diverses options offertes pour
le financement des projets d’infrastructures touristiques : fonds alloués par les gouvernements,
financement par des institutions financières multilatérales et régionales, participation du
secteur privé grâce à la formule construire-exploiter-transférer, et investissement étranger
direct. Il existait aussi d’autres options qui permettaient au secteur privé de financer, entre
autres, la formation professionnelle, l’éducation, la gestion et la commercialisation.

18. Certains pays ont fait observer que le recours à des instruments économiques pour
promouvoir le tourisme durable, en particulier à la tarification de l’énergie et de l’eau aux
coûts intégraux, pourrait améliorer l’écorendement de l’industrie touristique et générer des
revenus supplémentaires pouvant venir financer l’amélioration de la gestion de ces ressources.
En l’occurrence, les principes pollueur-payeur et utilisateur-payeur étaient tout à fait indiqués,
et il convenait de les appliquer et de les promouvoir plus largement.

19. Les délégations ont été nombreuses à estimer qu’il y avait lieu de mettre en oeuvre des
politiques gouvernementales pour encourager et soutenir les petites et moyennes entreprises
dans l’industrie touristique, surtout dans les pays en développement et les pays en transition.

20. De nombreuses délégations ont fait valoir qu’il revenait aux gouvernements de
promouvoir les partenariats entre toutes les parties prenantes, et qu’ils pouvaient contribuer
dans une large mesure à encourager, à soutenir et à faciliter la participation active de toutes
les parties prenantes, surtout les communautés autochtones et les collectivités locales, à la
planification, au développement et à la gestion du tourisme.

21. Plusieurs délégations ont fait valoir qu’il faudrait transférer une plus grande partie des
profits du tourisme aux collectivités locales, sous la forme de création d’emplois, de création
d’entreprises et de gains sociaux, si l’on voulait que les efforts visant à promouvoir la
participation communautaire portent leurs fruits.

22. Certains pays ont insisté sur le fait que, dans certains cas, il s’imposait de modérer la
croissance du secteur touristique afin de préserver le legs du passé, le patrimoine et l’intégrité
naturels et culturels des destinations touristiques, ainsi que leurs normes socioculturelles,
en particulier dans les communautés autochtones.

23. De nombreux pays ont fait observer qu’il était nécessaire d’encourager le renforcement
des capacités pour le tourisme durable, en particulier celles des administrations locales. Dans
un grand nombre de pays, ces dernières assumaient d’importantes responsabilités dans le
développement et la gestion du tourisme, et des programmes de renforcement des capacités
leur permettraient de mieux comprendre leurs responsabilités en matière de tourisme
écologiquement viable.
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24. Certaines délégations ont fait valoir qu’il fallait accroître les capacités qu’avaient les
administrations locales et centrales de suivre les résultats de l’industrie du tourisme et de
mettre au point des indicateurs du tourisme écologiquement viable pouvant être utilisés pour
la prise de décisions.

25. De nombreuses délégations ont souligné que les gouvernements devraient faire
participer davantage les communautés locales aux décisions relatives à ce qu’elles sont
disposées à offrir, à la manière de présenter leur patrimoine culturel et, le cas échéant, aux
aspects de leur culture dont elles veulent interdire l’accès aux visiteurs.

26. Certaines délégations estimaient que le tourisme, en particulier le tourisme de masse,
devait être réglementé et, si nécessaire, interdit dans les zones vulnérables du point de vue
écologique et culturel. Dans les zones protégées et dans les milieux naturels particulièrement
diversifiés, vulnérables ou attrayants, il ne devait être permis que s’il répondait aux exigences
de la protection de la nature et de la sauvegarde de la diversité biologique. Dans les zones
côtières où il pouvait porter de graves atteintes à l’environnement, il faudrait appliquer les
principes de la gestion intégrée des zones littorales. Les études d’impact sur l’environnement
étant un important outil de développement durable, il conviendrait d’en réaliser.

27. Nombre de délégations ont fait observer que les problèmes de viabilité à long terme
sous tous leurs aspects devaient être intégrés dans les programmes d’enseignement à tous
les niveaux, pour favoriser la sensibilisation aux problèmes de l’environnement ainsi que
l’acquisition de compétences requises pour promouvoir un tourisme écologiquement viable.
Il importait également de faire connaître au grand public ce qu’était le tourisme écologique-
ment viable et d’encourager les touristes à avoir des comportements plus responsables.

28. De nombreux pays ont souligné qu’il fallait s’employer plus activement à lutter contre
les mauvais traitements et l’exploitation subis en particulier par les femmes et les enfants
et d’autres groupes défavorisés, qui sont liés au tourisme et à les prévenir. Certaines
délégations ont été d’avis qu’aussi bien les pays de départ que les pays de destination devaient
contribuer à combattre cette grave conséquence du tourisme international.

Mesures à prendre par le secteur privé

29. De nombreuses délégations ont déclaré que l’industrie du tourisme devait veiller à ce
que les décisions relatives à l’investissement, aux emplois, aux opérations et à d’autres
aspects de ses activités tiennent scrupuleusement compte de toutes les conséquences de ces
décisions pour le développement à long terme et la viabilité économique des destinations où
elle opère.

30. Certains pays ont fait remarquer que l’industrie touristique, en modifiant les produits
qu’elle mettait au point et offrait au public, pouvait influer directement sur la nature du
tourisme et orienter celui-ci vers des formes écologiquement viables. Des techniques
commerciales pouvaient être utilisées pour élargir les initiatives prises par l’industrie
touristique en vue de promouvoir le développement durable, notamment pour sensibiliser
les clients aux incidences éventuelles de leur séjour sur l’environnement et la société, et les
inciter à adopter des comportements responsables. Dans certains pays, l’industrie du tourisme
s’intéressait de plus en plus aux labels écologiques en tant que moyens de promouvoir ses
services et ses destinations. Toutefois, certaines délégations ont fait observer que la notion
de label écologique et les questions qui y avaient trait étaient encore à l’étude au Comité du
commerce et de l’environnement de l’Organisation mondiale du commerce.

31. Nombre de délégations ont demandé instamment aux entreprises touristiques d’intégrer
des systèmes et des procédures de gestion de l’environnement dans tous les aspects de leurs
activités, ce qui impliquerait, entre autres, de procéder à des audits écologiques et sociaux
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et de former leur personnel aux principes et pratiques de la gestion durable du tourisme. Il
a également été demandé aux entreprises touristiques de prendre toutes les mesures voulues
pour réduire le plus possible les déchets sous toutes leurs formes, économiser l’énergie et
les ressources en eau douce, lutter contre les émissions nocives pour tous les milieux ambiants
et amortir l’impact du développement du tourisme sur l’environnement, par exemple en
utilisant des matériaux locaux et des techniques adaptées aux conditions locales. On a
encouragé l’industrie touristique, en particulier les petites et moyennes entreprises, à
promouvoir la pratique de la gestion de l’environnement.

32. Plusieurs délégations ont fait observer que l’industrie du tourisme avait élaboré un
certain nombre de codes de conduite relatifs à l’environnement et pris de leur propre gré des
initiatives de soutien au tourisme écologiquement viable. Il a été proposé que l’on procède
à un inventaire et à une évaluation de ces initiatives volontaires, et que l’on améliore le suivi
et le compte rendu des progrès accomplis par l’industrie du tourisme en vue du tourisme
écologiquement viable. Certaines délégations ont demandé que l’on dresse un inventaire de
tous les codes de conduite, directives et initiatives volontaires existants concernant le tourisme
durable.

Mesures à prendre par la communauté internationale

33. De nombreuses délégations ont souligné que la communauté internationale devait
s’employer à faire reconnaître la valeur du tourisme en tant qu’outil économique de
développement, en particulier pour les pays en développement, ainsi que la fragilité des
ressources sur lesquelles il repose et, partant, la nécessité d’un soutien international pour
encourager son développement durable.

34. De nombreuses délégations ont estimé que les organisations internationales et les pays
donateurs devaient intensifier leurs efforts en matière de formation et de renforcement des
capacités pour le tourisme dans les pays en développement et qu’il fallait réaliser des études
sur des problèmes présentant un intérêt particulier pour les pays en développement.
L’assistance technique et financière revêtait une importance cruciale pour ce qui était de
permettre aux pays en développement de se doter d’un secteur touristique compétitif et viable.

35. Certaines délégations ont déclaré que les directives et accords internationaux, régionaux
et multilatéraux relatifs à la question du tourisme écologiquement viable devaient être traduits
en programmes concrets, qu’il revenait à l’industrie touristique, aux gouvernements et à la
société civile de mettre en pratique. En outre, il y avait lieu de renforcer et de systématiser
le suivi de ces initiatives.

36. De nombreuses délégations ont souligné que la communauté internationale pouvait aider
dans une mesure importante les pays en développement, en particulier les pays les moins
avancés, les pays en transition et les petitsÉtats insulaires en développement, en apportant
une assistance technique et financière aux gouvernements à tous les niveaux.

37. Par ailleurs, les délégations ont été nombreuses à souligner que la communauté
internationale devait renforcer la coopération pour le développement, de façon à favoriser
un développement du tourisme ménageant davantage l’environnement, tout en mettant l’accent
sur le soutien financier et les mesures permettant d’accélérer le transfert de technologies
écologiquement rationnelles vers les pays en développement. Des dispositions devraient être
prises pour faciliter l’échange international d’informations, de données d’expérience et de
compétences techniques, en particulier entre pays développés et pays en développement.
Selon certaines délégations, la coopération internationale devait viser à rendre le tourisme
viable sous ses aspects économiques et sociaux également.
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38. Certaines délégations ont fait valoir que la coopération régionale offrait une voie
importante permettant de promouvoir le développement du tourisme écologiquement viable.

39. Une délégation a fait observer que, s’il était effectivement important de prévoir
différentes formes d’écotourisme suivant les régions, il serait par ailleurs très utile d’avoir
des normes mondiales visant à atténuer les retombées négatives de l’écotourisme, ainsi qu’un
réseau international d’échange d’informations et de vues.

Décision 7/4.Éducation, sensibilisation dupublic et formation

1. La Commission du développement durable :

a) Rappelle sa décision 4/11, dans laquelle elle a lancé un programme de travail sur
l’éducation au service du développement durable, ainsi que sa décision 6/3 sur la mise en
oeuvre du programme de travail;

b) Prend note du rapport du Secrétaire général ;18

c) Réaffirme que l’éducation, la sensibilisation du public et la formation constituent
des instruments essentiels pour promouvoir le développement durable et mieux faire face
aux problèmes sociaux, économiques et écologiques et que, par conséquent, la poursuite de
la mise en oeuvre du chapitre 36 d’Action 21 facilitera celle de tous les autres chapitres;

d) Souligne, ayant examiné les questions intitulées
Océans et mers�, 
Modes de
consommation et de production� et 
Tourisme�, que, pour atteindre l’objectif du développe-
ment durable, il importe particulièrement de sensibiliser davantage le public grâce à
l’éducation et à la formation ainsi qu’aux médias;

e) Reconnaît qu’il est nécessaire d’élargir la coopération au niveau international,
en tirant parti de l’expérience acquise et en recherchant la participation de tous les organismes
compétents des Nations Unies, des gouvernements et des grands groupes, y compris les
organisations non gouvernementales, des milieux d’affaires, des industriels, des jeunes et
du secteur éducatif, en tenant compte des plans et priorités établis à l’échelon national;

f) Prend en compte le caractère intersectoriel et l’importance de l’éducation, de la
sensibilisation du public et de la formation au service du développement durable.

2. La Commission engage tous les principaux acteurs, notamment l’Organisation des
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture en tant qu’agent de coordination, les
gouvernements, les organismes des Nations Unies compétents et les organisations non
gouvernementales à poursuivre leur collaboration en vue de mettre en oeuvre le programme
de travail.

3. La Commission encourage les gouvernements, les organismes des Nations Unies
compétents et les organisations non gouvernementales à accorder la priorité, selon le cas,
à l’intégration des divers aspects du développement durable dans leurs politiques en matière
d’éducation ainsi qu’à la coopération dans le cadre du programme de travail.

4. La Commission prie le Secrétaire général de lui présenter, à sa huitième session, un
rapport sur les progrès accomplis dans la mise en oeuvre du programme de travail et, à cet
égard, d’accorder une attention particulière aux questions distinctes mentionnées dans les
décisions 4/11 et 6/3 de la Commission.

Décision 7/5. Information communiquée par les gouvernements
et échange de données d’expérience entre les pays
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1. La Commission du développement durable :

a) Prend note avec satisfaction du rapport du Secrétaire général intitulé
Océans
et mers : tendances de l’exécution nationale� ainsi que des documents de référence établis19

par le Groupe de l’analyse des informations nationales en application de la décision 6/5 de
la Commission;

b) Note avec satisfaction que les gouvernements continuent à présenter des exposés,
à titre facultatif, dans le cadre des sessions de la Commission;

c) Souligne qu’il est essentiel de continuer à tirer pleinement parti des informations
que les gouvernements communiquent à la Commission, de leur propre initiative, en
particulier dans la perspective de l’examen d’ensemble de la mise en oeuvre d’Action 21,
qui sera effectué en 2002;

d) Souligne qu’il est nécessaire d’exploiter plus à fond les informations contenues
dans les rapports nationaux en question ainsi que toutes autres informations pertinentes
communiquées, à titre facultatif, à la Commission;

e) Est consciente que le manque de ressources humaines, techniques ou financières
risque d’empêcher les pays de présenter, à titre facultatif, davantage de rapports ou
d’informations pertinentes;

f) Estime qu’il est nécessaire d’améliorer les directives relatives à l’élaboration
des rapports nationaux présentés à la Commission et de définir les moyens les plus adaptés
de poursuivre cette opération après 2002; et note qu’il conviendrait d’examiner cette question
dans le cadre des délibérations sur l’information aux fins de la prise de décisions, qui figure
à l’ordre du jour de la neuvième session de la Commission;

g) Note en outre que plusieursÉtats Membres ont exprimé le souhait que leurs
rapports nationaux et autres informations pertinentes soient diffusés sur le site Web consacré
aux données nationales, dans d’autres langues que celles qui sont proposées à l’heure actuelle.

2. La Commission :

a) Encourage les gouvernements à continuer de présenter, à titre facultatif, des
rapports nationaux ou autres informations pertinentes sur la mise en oeuvre d’Action 21 à
l’échelon national, avec la pleine participation de tous les secteurs de la société, et invite les
gouvernements qui ne l’ont pas encore fait à présenter leurs rapports nationaux ou toutes
informations pertinentes;

b) Exhorte la communauté internationale, en particulier les pays développés, à
continuer d’appuyer les efforts que font les pays en développement pour renforcer leurs
capacités, y compris en matière d’établissement, de traduction et de diffusion de rapports
présentés à titre facultatif, en leur fournissant une assistance technique et financière,
conformément aux dispositions d’Action 21 et du Programme relatif à la poursuite de la mise
en oeuvre d’Action 21 ;20

c) Prie le Programme des Nations Unies pour le développement d’étudier la
possibilité d’aider les pays en développement à élaborer, traduire et diffuser leurs rapports
nationaux, notamment en affectant des ressources à cette fin ainsi qu’en faisant spécifiquement
mention de ce type de besoins dans les programmes nationaux
Capacités 21� qu’il élabore
actuellement et en prévoyant les ressources nécessaires;
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d) Prie le Secrétariat, conformément à l’alinéa c) du paragraphe 2 de la décision 6/5
de la Commission, de continuer d’examiner et de réunir, par secteur, les informations
communiquées par les gouvernements et prie les chefs de projet pour les différents secteurs
d’exploiter plus à fond ces informations lors de l’élaboration des rapports qui seront présentés
à la Commission à ses futures sessions, compte tenu des questions inscrites au programme
de travail pluriannuel de la Commission pour la période1998-2002;

e) Prie le secrétariat de la Commission d’améliorer encore le site Web consacré aux
données nationales en y diffusant les rapports nationaux et autres informations pertinentes
que les pays ont communiquées dans l’une quelconque des langues officielles de l’Organisa-
tion des Nations Unies;

f) Prie le secrétariat de la Commission d’inviter les gouvernements à formuler des
propositions en vue d’améliorer les directives relatives à l’établissement de rapports
nationaux et d’élaborer, sur la base des informations communiquées, un rapport qui sera
présenté à la Commission dans le cadre des préparatifs de l’examen d’ensemble de la mise
en oeuvre d’Action 21;

g) Prie également le secrétariat de la Commission de prendre des mesures en vue
d’établir une nouvelle version des aperçus de programmes de pays complétant ceux qui ont
été présentés durant l’évaluation quinquennale de 1997, pour présentation à l’Assemblée
générale durant l’examen d’ensemble de la mise en oeuvre d’Action 21 auquel elle procédera
en 2002.

Décision 7/6. Initiatives et accords volontaires

1. La Commission du développement durable :

a) Rappelle le dialogue interactif auquel ont participé les représentants des pouvoirs
publics, de l’industrie, des syndicats, des organisations internationales dans le cadre du débat
sur l’industrie durant sa sixième session, en 1998 , ainsi que sa décision 6/2 concernant21


l’intérêt que pourrait présenter un examen des initiatives et accords volontaires�;

b) Prend acte du rapport du Secrétaire général sur le processus consultatif22

intersessions qui s’est déroulé à Toronto (Canada) en mars 1999 et auquel ont participé des
représentants de l’industrie, des syndicats, des organisations non gouvernementales, des
organisations internationales et des pouvoirs publics en vue d’identifier les éléments sur
lesquels pourrait porter un examen des initiatives etaccords volontaires mené à titre de suivi
de sa décision en 1998;

c) Est d’avis que les initiatives et accords volontaires devraient compléter les cadres
réglementaires et autres instruments d’intervention et permettre de réaliser sans cesse de
nouveaux progrès sur la voie du développement durable dans tous ses aspects;

d) Note également l’intérêt que peuvent présenter les actions menées conjointement
par les gouvernements, tous les grands groupes concernés et d’autres parties intéressées en
vue de résoudre les problèmes liés au développement durable et encourage la mise au point
d’initiatives et accords volontaires supplémentaires;

e) Encourage tous les grands groupes concernés et les autres parties prenantes à
continuer de fournir, en coopération avec les organismes des Nations Unies compétents, des
informations sur les initiatives et accords volontaires, notamment les moyens les plus adaptés
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à d’éventuelles études et à diffuser aussi largement que possible ces informations et prie son
secrétariat de promouvoir ces efforts, notamment par le biais de son site Web;

f) Souligne la nécessité de mieux comprendre et analyser l’impact éventuel des
initiatives et accords volontaires sur les pays en développement, et prie tous les grands
groupes concernés et les parties prenantes de faire rapport périodiquement, par l’intermédiaire
du secrétariat de la Commission, sur les mesures qu’elles ont prises pour aider les pays en
développement à comprendre et à utiliser les enseignements à tirer de l’utilisation des
initiatives et accords volontaires et les progrès réalisés en la matière;

g) Prend note des principales questions examinées par les divers participants à la
réunion de Toronto, et encourage la poursuite du dialogue entre les parties prenantes sur les
initiatives et accords volontaires et les informations – telles que celles figurant dans le dossier
constitué par la Chambre de commerce internationale – susceptibles d’aider les pays et les
organisations intéressés à comprendre les utilisations et l’importance des initiatives et accords
volontaires dans le cadre du développement durable.

2. La Commission prie son secrétariat de faire en sorte que les pays en développement
participent en plus grand nombre aux processus consultatifs intersessions.

3. La Commission prie également le Secrétaire général de lui faire rapport périodiquement
sur les progrès réalisés et l’évolution de la situation dans ce domaine.

Décision 7/7. Projet de programme de travail
dans le domaine du développement durable pour l’exercice biennal 2000-2001

La Commission du développement durable prend note du projet de programme de travail
dans le domaine du développement durable pour l’exercice biennal 2000-2001 et prie le23

Conseil économique et social d’inviter le Comité du programme et de la coordination, le
Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires et la Cinquième
Commission à tenir compte notamment, s’il y a lieu, lors de leurs délibérations concernant
le budget-programme pour l’exercice biennal2000-2001, des résultats pertinents de la session
extraordinaire de l’Assemblée générale qui sera consacrée à une étude approfondie des
progrès réalisés dans la mise en oeuvre du Programme d’action pour le développement
durable des petitsÉtats insulaires en développement.

Décision 7/8. Questions concernant les travaux intersessions de la Commission

La Commission du développement durable :

a) Décide, conformément à la résolution 1997/63 du Conseil économique et social
en date du 25 juillet1997 concernant le programme de travail de la Commission pour la
période 1998-2002 et les futures méthodes de travail de cette dernière, que pour faciliter ses
délibérations à sa huitième session, les réunions de ses groupes de travail spéciaux
intersessions en l’an 2000 seront consacrées aux questions suivantes :

i) Planification et gestion intégrées des ressources foncières; et agriculture;

ii) Ressources financières/commerce et investissements/croissance économique;

b) Décide également, conformément au paragraphe 133 du programme pour la
poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21, que le Bureau de la Commission continuera de
mener en temps utile des consultations à participation non limitée fondées sur la transparence
concernant les questions relatives aux préparatifs de la huitième session de la Commission
et des réunions de ses groupes de travail spéciaux intersessions;
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c) Réaffirme qu’afin de permettre au Bureau de s’acquitter de ses fonctions de
manière efficace, il convient d’envisager de fournir, par le biais de contributions extrabudgé-
taires, un soutien financier approprié aux membres du Bureau, en particulier à ceux qui
viennent de pays en développement, pour qu’ils puissent participer aux réunions du Bureau,
aux réunions intersessions de la Commission et aux sessions de la Commission elle-même.

Décision 7/9. Préparatifs du prochain examen de la mise en oeuvre d’Action 21
et du Programme relatif à la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21

La Commission du développement durable :

a) Rappelle la résolution 53/188 de l’Assemblée générale, dans laquelle l’Assemblée
a souligné qu’il importait de préparer avec le plus grand soin le prochain examen de la mise
en oeuvre d’Action 21 et du Programme relatif à la poursuite de la mise en oeuvre d’Action
21 et a prié le Secrétaire général de lui présenter, à sa cinquante-cinquième session, un rapport
sur les moyens propres à assurer l’efficacité des préparatifs de cet examen;

b) Prie le Secrétaire général de lui présenter, à sa huitième session, un rapport
préliminaire contenant notamment des suggestions relatives à la forme, à la portée et à la
nature des préparatifs du prochain examen d’ensemble de la mise en oeuvre d’Action 21, en
vue d’aider le Secrétaire général à établir le rapport qu’il présentera à l’Assemblée générale,
à sa cinquante-cinquième session.

Décision 7/10. Rapport du Secrétaire général sur les progrès accomplis
dans l’exécution du Programme d’action pour le développement durable
des petitsÉtats insulaires en développement

À sa 14e séance, le 30 avril 1999, la Commission du développement durable a pris note
du rapport du Secrétaire général sur les progrès accomplis dans l’exécution du Programme
d’action pour le développement durable des petitsÉtats insulaires en développement .24
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Chapitre II
Synthèse par le Président du dialogue
entre les parties prenantes

A. Introduction

1. À sa septième session, la Commission du développement durable a inclus, comme elle
l’avait fait pour la première fois à sa sixième session, un dialogue interactif entre les parties
prenantes dans ses travaux officiels. L’objectif de ce dialogue est de permettre l’élaboration
en concertation de démarches communes et l’échange de données d’expérience entre le
gouvernements et les grands groupes appartenant à des secteurs économiques donnés. Le
débat consacré au tourisme regroupait des représentants du monde des affaires et de
l’industrie, des employés et des syndicats, des collectivités locales et des organisations non
gouvernementales; il s’est tenu du 19 au 21 avril1999. Il a été noté que ce dialogue éclairerait
les discussions ultérieures de la Commission du développement durable, tant lors du débat
de haut niveau que pour le restant des travaux de la Commission, pour l’établissement des
conclusions de la septième session de la Commission au sujet du tourisme viable, notamment
pour l’adoption d’un programme de travail en la matière.

2. Le débat consacré au tourisme s’est déroulé conformément à la structure précédemment
adoptée par le Bureau de la Commission . Les organisations invitées par le secrétariat de25

la Commission du développement durable à participer aux préparatifs du débat ont été
chargées de consulter leurs mandants pour rédiger les documents de référence du dialogue
et d’organiser la participation des délégations de leurs secteurs respectifs. Ces organisations
chef de file incluaient le Conseil mondial des voyages et du tourisme, l’Association
internationale de l’hôtellerie et de la restauration, la Confédération internationale des syndicats
libres/Commission syndicale consultative auprès de l’Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE), le Conseil international pour les initiatives locales
en matière d’environnement et le Comité directeur des organisations nongouvernementales
de la Commission du développement durable.

3. Le débat a été axé sur quatre thèmes, mettant en évidence d’importants aspects du
tourisme viable. Ces thèmes comprenaient : a) les initiatives prises par l’industrie touristique
pour promouvoir un tourisme viable, b) les moyens d’influencer le comportement des
consommateurs, c) la promotion d’un développement durable diversifié tout en préservant
l’intégrité des cultures locales et en protégeant l’environnement, et d) l’incidence du tourisme
sur les zones côtières.

4. Les discussions ont été marquées par un échange de vues vivant et positif sur des sujets
d’intérêt particuliers, les participants cherchant à identifier les priorités et à améliorer la
compréhension mutuelle et la coopération. La présente synthèse n’est pas un compte rendu
in extenso, mais cherche à rendre compte des questions qui ont fait l’objet d’un consensus
parmi les participants, des aspects qui pourraient bénéficier d’un dialogue plus approfondi
et des initiatives annoncées ou proposées par les participants.
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B. Initiatives prises par l’industrie touristique pour un tourisme viable

5. Les participants ont reconnu l’importance économique du tourisme au niveau mondial.
C’est un secteur en croissance qui représente plus de 10 % du produit intérieur brut (PIB)
mondial et offre des possibilités d’emploi multiples. Les spécialistes prévoient que le secteur
continuera de se développer rapidement. Il a été toutefois noté que nombreux sont ceux qui
ne peuvent faire du tourisme en raison de la pauvreté ou de l’insuffisance de leurs salaires,
et que le tourisme a une incidence majeure aux niveaux social, culturel et écologique.

6. Les discussions et les exposés ont rendu compte des diverses initiatives lancées par
l’industrie touristique pour promouvoir un tourisme viable, notamment des programmes
d’homologation et des codes de conduite, aux niveaux national et international. Les
participants se sont félicités de ces initiatives et de la détermination de l’industrie à en faire
davantage. L’initiative
Action 21 pour l’industrie du voyage et du tourisme� constitue le plan
directeur mis au point par l’industrie. Les participants ont accueilli avec satisfaction la volonté
de l’industrie de développer ce plan directeur par des processus interactifs.

7. Les initiatives existantes complètent les efforts nationaux et locaux de respect de la
réglementation, car elles sont conçues pour être des moyens rentables d’aller au-delà des
exigences réglementaires en vigueur. Il a été convenu que la gamme de mesures prises, aussi
bien les règlements que les initiatives volontaires et les accords, convenait pour s’efforcer
de réaliser un développement durable dans le secteur des voyages et du tourisme. Des
éléments comme les initiatives volontaires mises au point avec la participation des diverses
parties prenantes, la confiance et le respect mutuels, la transparence, le suivi, l’évaluation
et la vérification ont été considérés comme les meilleurs moyens de créer la confiance et
susciter l’appui de toutes les parties intéressées.

8. Les participants ont passé en revue de nombreux systèmes publics et privés d’homologa-
tion, notamment le programme Green Globe. L’industrie a présenté ce programme comme
un exemple de norme mondiale dans le secteur du tourisme et a accepté de constituer un
groupe consultatif autour de ce programme. Les participants étaient favorables à un débat
approfondi consacré aux
meilleures pratiques� et à la recherche des pratiques permettant
de promouvoir le développement durable dans le secteur du tourisme. Il a été proposé
d’examiner les initiatives prises à titre volontaire dans le secteur, à partir des travaux entamés
par la Commission à sa sixième session et de ceux de l’Atelier de Toronto visant à identifier
les éléments clefs de l’examen des initiatives à titre volontaire et desaccords existants (10-12
mars 1999).

9. Bien que le tourisme présente des avantages économiques importants pour de nombreux
pays et communautés, il peut également avoir une incidence sociale et économique négative.
À cet égard, les principales préoccupations sont notamment la déperdition de revenus, les
faibles salaires, les mauvaises conditions de travail, le travail des enfants et le tourisme sexuel.
Les participants ont insisté sur la nécessité de réinvestir dans les collectivités locales,
d’encourager l’achat de produits et de services locaux, de promouvoir la formation
professionnelle et l’éducation et d’éliminer l’exploitation sexuelle et économique des femmes
et des enfants. Les programmes de recyclage et de réintégration pourraient servir de
filet
de sécurité� pour les communautés subissent le contrecoup du développement du tourisme
et devraient être encouragés par les gouvernements, les organisations internationales et les
grands groupes. Les problèmes relatifs aux besoins spécifiques des personnes âgées, qui
constituent un pourcentage de plus en plus important des touristes, ont également été évoqués.
Il a été convenu qu’il fallait accorder une attention spéciale à la mise en oeuvre desaccords,
codes et règlements existants qui cherchent à régler ou à éliminer ces problèmes, notamment
des instruments émanant de l’Organisation internationale du Travail (OIT). S’agissant de
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la gestion des déchets, il a été convenu de s’employer davantage à réduire les déchets
d’emballage générés par le secteur des voyages et du tourisme.

10. Les participants sont convenus que la participation des diverses parties prenantes,
l’ouverture et la transparence à tous les niveaux étaient essentielles pour parvenir à un
tourisme viable. On a notamment fait référence au rôle positif que les salariés et les syndicats
peuvent jouer en participant aux efforts du secteur pour identifier et atteindre les objectifs
fixés en matière de viabilité. On s’est accordé à dire que les arrangements de partenariat et
des processus interactifs étaient des moyens adéquats pour assurer la participation et la
coopération des parties prenantes du secteur du tourisme.

11. Tous les participants se sont accordés à reconnaître la nécessité de mettre au point et
d’utiliser des indicateurs du tourisme viable. Bien que des activités en ce sens soient déjà
en cours dans diverses organisations, il est nécessaire de mieux concentrer et coordonner ces
efforts, le cas échéant au niveau international, en gardant à l’esprit la nécessité de faire reposer
tout ensemble d’indicateurs sur les conditions et les priorités locales. L’identification des
limites de la capacité de charge sociale et environnementale des destinations touristiques a
été considérée comme une priorité essentielle. La Commission du développement durable
devrait s’attacher à promouvoir un accord sur des indicateurs du tourisme qui intègrent des
critères environnementaux, culturels et sociaux. Les participants ont insisté sur le besoin
d’informations fiables et l’identification des meilleures pratiques du secteur.

12. Les participants ont souligné qu’un cadre et un plan d’action mondiauxpour le tourisme
durable devaient être assortis d’une mise en oeuvre et d’une prise de décisions au niveau local,
ainsi qu’aux niveaux régional et national. On a reconnu à cet égard l’importance des
programmes Action 21 locaux comme cadre de référence pour des partenariats. La
planification des programmes Action 21 locaux est un dispositif créé pour faciliter la
coopération des parties prenantes et peut être utilisé efficacement dans des destinations
touristiques pour promouvoir des pratiques de tourisme durable. Les participants se sont
félicités du nouveau Mémorandum d’accord signé par le Conseil international pour les
initiatives locales en matière d’environnement et le Conseil mondial des voyages et du
tourisme pour intégrer les principes d’
Action 21 pour l’industrie du voyage et du tourisme�

et de la planification des programmes Action 21 locaux à l’appui du développement durable
dans les principales destinations touristiques du monde entier.

C. Influencer le comportement des consommateurs

13. Les participants ont souligné l’importance de l’éducation comme moyen d’influencer
le comportement des consommateurs et des producteurs de façon à promouvoir le tourisme
durable, en particulier lorsque toutes les parties intéressées participent et coopèrent à
l’élaboration d’activités d’éducation (et du matériel pédagogique correspondant) et à leur
mise en oeuvre. On a reconnu que les programmes locaux d’application d’Action 21, les
partenariats sur les lieux de travail pour la planification de l’éducation et pour le changement,
les réseaux d’organisations non gouvernementales, les associations professionnelles du secteur
du tourisme, les éducateurs et les centres de formation, les centres d’information touristique
et les organismes d’enseignements internationaux et nationaux offrent d’importantes
possibilités d’éducation en matière de tourisme durable.

14. Les activités d’éducation devraient être destinées non seulement aux voyageurs mais
aussi aux investisseurs, aux professionnels du tourisme et aux communautés. Il fautaccorder
une attention particulière aux jeunes et faire en sorte qu’ils participent, comme bénéficiaires
et comme partenaires, à l’élaboration des programmes d’éducation. On a souligné que ces
activités devaient s’appliquer tant à l’enseignement de type scolaire qu’aux formes non
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traditionnelles d’enseignement.À terme, l’éducation en matière de tourisme durable doit avoir
pour objectif d’inciter toutes les parties intéressées à penser et planifier non plus à court terme
mais à long terme.

15. Les participants se sont accordés à reconnaître que les pouvoirs publics, l’industrie du
tourisme et les autres parties intéressées devaient arrêter des programmes visant à sensibiliser
le public aux effets du tourisme sur les lieux de destination, à promouvoir le respect des
communautés locales et de leur culture et à protéger l’environnement.À l’invitation de
représentants du secteur du tourisme, les participants sont convenus d’appuyer le projet
d’éducation
Dodo� du Conseil mondial des voyages et du tourisme (WTTC) et du Fonds
mondial pour la nature (WWF) et de participer à l’élaboration de programmes analogues.
On a fait valoir l’intérêt des programmes exécutés sur les lieux de travail pour éduquer les
professionnels aussi bien en tant que touristes qu’en tant que prestataires de services de
voyage et de tourisme. On a noté l’importance de faire en sorte que ces programmes prévoient
la participation des communautés locales et soient adaptés à chaque destination et chaque
culture. Les participants ont approuvé, à titre d’initiative particulière, la proposition des
autorités locales de mettre au point, avec la participation de toutes les parties intéressées,
des vidéocassettes pédagogiques concernant telle ou telle destination, qui seraient visionnées
à bord des avions pour faire connaître aux voyageurs les pratiques propices au développement
durable, et d’encourager les compagnies aériennes à en faire la plus large utilisation possible.

16. Quelques participants se sont inquiétés du rôle des médias et de la publicité, notant
l’influence de ces derniers sur la manière de penser et le comportement des consommateurs.
Les participants sont convenus qu’il faudrait encourager les médias à favoriser un comporte-
ment constructif du consommateur. Ils ont engagé les pouvoirs publics à promouvoir la
diffusion de messages publicitaires compatibles avec les principes et les objectifs du
développement durable.

17. Le code de conduite mondial actuellement mis au point par l’Organisation mondiale
du tourisme a suscité un intérêt considérable de la part des participants. Toutes les parties
intéressées devraient être encouragées à prendre part à son élaboration, à son application et
au suivi de son application. On a par ailleurs suggéré qu’une charte du tourisme durable, qui
serait élaborée avec la participation des grands groupes de population, pourrait contribuer
à améliorer notablement le comportement des touristes.

18. On a pris note de plusieurs programmes d’homologation d’initiatives privées. Certains
ont fait part de leur préoccupation devant le fait que ce type de programme se généralise alors
qu’il n’existe pas de directives internationales permettant d’aider les consommateurs et les
producteurs à en comprendre l’intérêt et l’efficacité. Les participants se sont largement
entendus à reconnaître la nécessité d’arrêter un ensemble de directives internationales visant
à faciliter l’homologation internationale des activités et àdonner aux consommateurs et aux
communautés des instruments en matière de prise de décisions. La présence d’un élément
touchant l’éducation dans les activités de tourisme devrait être un critère essentiel des
programmes d’homologation. Plusieurs participants ont souligné que les critères à prendre
en considération dans ce type de programme devaient répondre aux normes nationales les
plus élémentaires, ou les dépasser, s’il en existe, et tenir compte des considérations d’ordre
social, culturel et économique, ainsi qu’écologique. On a fait valoir que les programmes
seraient plus efficaces si toutes les parties intéressées participaient à leur élaboration, leur
exécution, leur promotion et leur suivi.

19. Plusieurs participants ont approuvé l’application de stratégies de désincitation comme
moyen de protéger des destinations sensibles ou fragiles des dommages que causerait un
tourisme excessif. De telles mesures pourraient consister à agir sur les prix, à ne pas
mentionner certaines destinations dans les guides et à promouvoir d’autres sites touristiques
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auprès des consommateurs. Des stratégies de désincitation pouvant contribuer à modifier les
valeurs sociales peuvent être appliquées aussi bien dans les pays d’origine que dans les pays
de destination.

20. Les participants ont souscrit au principe d’une action interorganisations, à laquelle
s’associeraient les parties intéressées, afin d’examiner les activités actuellement exécutées
pour influencer le comportement des consommateurs et améliorer les campagnes de
sensibilisation destinées à ces derniers. Cet exercice consisterait à étudier les moyens de
renforcer l’efficacité des activités existantes, ainsi qu’à préciser et évaluer l’impact des
mécanismes de formation des prix et des législations sur le comportement des consommateurs.
Un rapport sur les conclusions de ces travaux pourrait être soumis à la Commission du
développement durable en 2002.

21. Plusieurs participants ont mis en évidence le lien existant entre le tourisme et la santé
en ce qui concerne les maladies contagieuses. Les participants ont estimé qu’il importe que
les professionnels du tourisme participent aux efforts déployés pour s’attaquer aux problèmes
de santé liés au tourisme, comme la lutte contre le VIH/sida et d’autres maladies contagieuses
et infectieuses.

D. Promouvoir un développement durable de large portée
grâce au tourisme tout en préservant l’intégrité des cultures locales
et l’environnement

22. Pour promouvoir un développement durable de large portée grâce au tourisme tout en
préservant l’intégrité des cultures et l’environnement, il faut un partenariat efficace entre les
principaux groupes intéressés aux niveaux local, national, régional et international ainsi que
la participation de ceux-ci à tous les niveaux de la planification, du développement et de
l’évaluation de l’activité touristique. Les participants se sont déclarés favorables à la mise
en place de partenariats entre employeurs et employés (y compris les syndicats) qui
bénéficieraient de l’appui et du financement de plusieurs parties prenantes.

23. La création d’un groupe de travail réunissant diverses parties prenantes a été proposée
et appuyée par plusieurs groupes. Ce groupe de travail pourrait travailler en collaboration
avec les organismes pertinents des Nations Unies et se pencher notamment sur les questions
suivantes : a) fuite des capitaux et moyens permettant aux communautés locales d’en tirer
le meilleur parti; b) conception d’une initiative commune visant à améliorer l’accès à
l’information et le renforcement des capacités en vue de permettre aux communautés de gérer
les changements d’ordre social et environnemental; et c) élaboration d’un plan visant à
permettre aux populations autochtones et aux autres communautés locales d’exercer leurs
droits à la terre, aux ressources en eau et aux autres ressources naturelles. Les premiers
résultats de ce groupe de travail pourraient être présentés à la Commission à sa huitième
session en 2000.

24. Les défis de la mondialisation sont apparus comme une source de profonde préoccupa-
tion. Les participants ont estimé que la participation de plusieurs groupes intéressés
permettrait d’en réduire les effets. Le principe d’une participation des communautés locales
à la prise des décisions a été approuvé. Les participants ont noté les différences existant entre
les objectifs de l’Organisation mondiale du commerce et ceux d’Action 21 .26
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25. On s’est largement accordé à reconnaître que les droits des populations autochtones
et des communautés locales devraient être respectés. Plusieurs participants ont indiqué qu’il
fallait faire preuve de discernement pour ce qui est d’utiliser la culture autochtone ou locale
comme un
produit� à commercialiser et qu’il faudrait associer les groupes touchés à la prise
des décisions à cet égard. Il faudrait également envisager des mesures visant à lutter contre
le commerce illégal des biens culturels, notamment la délivrance de certificats d’origine. Il
a été proposé de tenir compte de critères concernant la participation locale et autochtone dans
les procédures de certification.

26. Lors du débat sur l’éducation en tant qu’outil essentiel, les participants ont approuvé
la proposition tendant à ce que les parties prenantes élaborent des programmes conjoints de
promotion d’Action 21 et d’un tourisme écologiquement viable auxquels participeraient des
musiciens et d’autres artistes. Ils ont demandé aux pouvoirs publics de participer à cette
initiative et d’appuyer, d’une manière générale, la mise en place de réseaux de développement
durable.

27. Les participants ont reconnu qu’il incombe au premier chef aux autorités et communau-
tés locales de déterminer leur charge limite en matière de développement touristique. Il ne
faudrait pas imposer des limites à l’échelle mondiale et les décisions devraient se fonder sur
des initiatives associant plusieurs parties prenantes au niveau local. Les exigences et les
problèmes varieront d’un lieu à un autre. Pour déterminer la charge limite, il faudrait tenir
compte de critères économiques, sociaux, culturels et environnementaux. Les décisions
devraient se fonder sur le principe du consentement préalable. Bien que tous les participants
n’aient pas approuvé le principe des taxes écologiques, ils se sont déclarés en faveur de prix
appropriés pour les ressources qui reflètent le coût véritable des biens et services. Le secteur
privé devrait, en particulier, convenablement contribuer à maintenir le patrimoine naturel
et culturel que les touristes souhaitent exploiter.

E. Impact du tourisme sur les zones côtières

28. Les participants ont reconnu que les systèmes côtiers soulèvent de nombreuses questions
de développement durable et que le tourisme constitue un secteur crucial dans les zones
côtières. L’importance particulière que revêt l’impact du tourisme sur les zones côtières dans
les petits pays insulaires en développement a été relevée tout comme les graves menaces que
fait peser sur les communautés côtières le changement climatique.

29. Lors du débat sur la gestion intégrée des zones côtières, les participants ont reconnu
qu’il existait des limites biophysiques à la capacité de tout site ainsi que des limites culturelles
qui devraient être déterminées au niveau local par la communauté concernée. Les participants
ont estimé que des décisions devraient être prises au niveau local par les diverses parties
prenantes en ce qui concerne les cadres nationaux et internationaux. Les organisations non
gouvernementales ont proposé la création d’un groupe à participation multiple au niveau
international qui serait chargé de faire des recommandations concernant la planification et
l’exécution d’un programme pleinement intégré de développement du tourisme côtier et ont
offert de lancer ce mécanisme en collaboration avec lesgouvernements, le secteur privé, les
syndicats et d’autres grands groupes. La planification au niveau des lieux de travail a été
proposée comme un moyen d’influer sur les habitudes et les choix des consommateurs. Les
systèmes de prix pour la protection des zones côtières accordés aux communautés côtières
locales tels que la campagne
Drapeau bleu� en Europe, constituaient un mécanisme
d’incitation efficace propre à encourager une gestion judicieuse des zones côtières. Il a été
proposé que les nouveaux projets touristiques tiennent compte de tous les critères pertinents
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de développement durable, notamment la conception et l’exécution d’un programme global
de gestion des déchets.

30. S’agissant de la responsabilité financière des entreprises et des autres groupes intéressés
pour le développement des infrastructures et les autres coûts associés au tourisme écologique-
ment viable dans les zones côtières, les participants sont convenus qu’elle devrait être
déterminée au niveau local. Lorsque les autorités locales décident de subventionner par des
fonds publics le développement ou l’entretien des infrastructures touristiques, la communauté
qui doit supporter les coûts devrait comprendre clairement les tenants et les aboutissants de
cette décision; elle devrait également participer au processus décisionnel avec d’autres
groupes intéressés. Les participants se sont déclarés favorables au principe du pollueur-
payeur. Si de nombreux participants ont noté que les subventions pourraient imposer des coûts
à la communauté locale, plusieurs ont, en revanche, indiqué qu’elles pouvaient également
avoir des effets bénéfiques.

31. Diverses mesures visant à mobiliser les ressources ont été mentionnées, notamment
le recours à la procédure d’approbation accélérée du Fonds pour l’environnement mondial
(FEM), la conclusion d’accords de participation aux coûts et aux bénéfices pour toutes les
parties prenantes et la possibilité d’encourager le Programme des Nations Unies pour le
développement (PNUD) et d’autres organismes à contribuer à la recherche de solutions aux
problèmes posés par le développement des infrastructures côtières en fournissant des
informations sur les techniques pratiques permettant d’assurer le développement durable et
des moyens pour surveiller l’impact du tourisme sur les zones côtières.

32. Il a été proposé que la Commission du développement durable sollicite et recherche
des ressources financières auprès d’institutions internationales telles que la Banque mondiale
et des banques régionales de développement pour l’exécution, dans les pays du Nord comme
dans ceux du Sud, de projets pilotes visant à montrer les meilleures pratiques en matière de
planification intégrée. Certains participants ont souligné que ces programmes devraient
intégrer les aspects d’Action 21 liés aux voyages et au tourisme aux programmes locaux
relatifs à Action 21 et servir de repères.

33. S’agissant des indicateurs, les participants ont proposé que la Commission encourage
les organismes internationaux à élaborer des indicateurs pour mesurer l’impact écologique,
social et culturel du tourisme dans les zones côtières. Les indicateurs devraient faire l’objet
d’une vérification indépendante et s’inscrire dans un cadre transparent et ouvert définissant
clairement les responsabilités des parties prenantes. Les ateliers étaient un moyen utile de
diffuser les informations découlant des indicateurs.

34. Les participants ont convenu que la Commission devrait veiller à ce que les organismes
internationaux tels que la Banque mondiale ainsi que les gouvernements consacrent des
ressources financières à la recherche environnementale, sociale et économique sur les
meilleures pratiques en matière de conception, d’élaboration et de gestion de projets
touristiques dans les zones côtières.

35. En ce qui concerne le rôle des petites et moyennes entreprises, les représentants du
secteur privé ont proposé que la Commission encourage les organismes internationaux, les
gouvernements et les entreprises à apporter leur concours financier aux petites et moyennes
entreprises et à les aider à appliquer des mesures de protection de l’environnement.

36. Les représentants des autorités locales ont proposé de créer des organismes régionaux
de gestion des zones côtières, le cas échéant, qui seraient chargés de la planification de
l’aménagement des zones côtières.À défaut, des fondations privées ou des organisations non
gouvernementales pourraient jouer le rôle directeur. Ces représentants ont également demandé
de passer du modèle économique axé sur la croissance à un modèle de stabilité.
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37. Les participants ont recommandé que la Commission envisage de demander à
l’Organisation maritime inter-nationale (OMI) d’examiner, avec d’autres organismes
internationaux compétents, l’application de normes et règlements internationaux eu égard
aux menaces que fait peser sur le développement durable et l’environnement le transport
maritime, l’accent étant mis en particulier sur les zones côtières. Certains participants ont
indiqué que les navires battant pavillon de complaisance, y compris les bateaux de croisière
à l’usage des touristes, constituaient une source de préoccupation particulière.

38. Les représentants des syndicats se sont inquiétés de l’impact de la croissance récente
de la pêche touristique ou sportive sur la pêche traditionnelle et les droits de pêche des
populations autochtones. Ils ont également demandé à la Commission de défendre le droit
des travailleurs à dénoncer les pratiques non viables des entreprises et d’assurer la protection
des travailleurs qui le font.
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Chapitre III
Synthèse du débat de haut niveau présentée par le Président

A. Observations générales

1. À sa septième session, la Commission du développement durable a axé son débat de
haut niveau sur les questions suivantes :

• Tourisme;

• Océans et mers;

• Programme d’action pour le développement durable des petitsÉtats insulaires en
développement;

• Modification des modes de consommation et de production;

• Problèmes à surmonter et questions diverses.

2. Le débat de haut niveau a attiré davantage de ministres que toutes les réunions
précédentes de la Commission et tous ont participé activement au dialogue. Un grand nombre
de représentants de gouvernements, d’organismes des Nations Unies et d’autres organisations
internationales et de partenaires des grands groupes ont apporté une contribution de fond aux
échanges. Les exposés présentés par les gouvernements, les organisations et organismes
internationaux et, en particulier, par certains grands groupes tels que les milieux industriels,
les autorités locales, les syndicats et les organisations non gouvernementales ont contribué
à orienter clairement le débat sur des questions fondamentales.

3. À sa septième session, la Commission a modifié ses méthodes de travail, répondant ainsi
à l’appel qui avait été lancé à la sixième session en faveur d’une approche plus dynamique
encourageant les participants à prendre la parole. Elle a notamment limité la longueur des
déclarations faites par lesÉtats afin de consacrer environ la moitié du temps disponible pour
l’examen de chaque question à un dialogue interactif. Cette nouvelle démarche s’est révélée
positive et nombre de participants l’ont considérée plus fructueuse qu’une succession
d’exposés interminables préparés à l’avance. Il y avait peut-être intérêt à maintenir le cap
l’année prochaine en augmentant la part du dialogue dans le laps de temps disponible pour
chaque question et en demandant à ceux qui préparaient leurs interventions de se concentrer
sur des points spécifiques liés aux questions à l’examen.

B. Tourisme

4. Les participants ont mis l’accent sur le programme de travail que la Commission devait
établir avant la fin de sa septième session. Ils ont accordé une attention particulière au projet
de décision élaboré par le Groupe de travail spécial intersessions sur les modes de consomma-
tion et de production et sur le tourisme et à la synthèse des suggestions émises à propos de
certains points particuliers lors du dialogue sur le tourisme, établie par le Président. Les
ministres des pays développés et des pays en développement ont fourni des renseignements
utiles sur les programmes, politiques et stratégies élaborés par leurs gouvernements respectifs,
en vue de promouvoir le développement rationnel du tourisme.

5. Il a été reconnu que le tourisme était l’un des secteurs de l’économie mondiale dont
l’expansion était la plus rapide et qu’il avait d’importantes incidences économiques, sociales,
culturelles et écologiques, en particulier dans les petitsÉtats insulaires en développement
et les destinations touristiques dont les écosystèmes étaient fragiles. On pouvait en faire un
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instrument essentiel de lutte contre la pauvreté et de progrès économique, en particulier en
établissant des plans intégrés qui s’appuient sur la participation des partenaires locaux aux
activités de planification et de développement et qui respectent l’un des objectifs prioritaires
dans ce domaine, à savoir la protection du patrimoine culturel et naturel des lieux touristiques.
Dans cette optique, il importait d’établir une distinction entre les différentes formes de
tourisme et de prendre en compte les conditions locales. Par ailleurs, la guerre et les troubles
civils étaient néfastes tant pour l’industrie du tourisme que pour l’environnement.

6. Les participants ont également reconnu que le tourisme pouvait avoir des incidences
négatives telles que la toxicomanie, le travail des enfants, la prostitution, la surpopulation,
la pression sur les ressources, la fuite de capitaux et la remise en question de la culture locale.
Le développement des zones côtières pour les besoins du tourisme était une source de
préoccupation particulière car il constituait une menace pour les ressources naturelles ainsi
que les moyens de subsistance et la culture des communautés locales. Plusieurs solutions ont
été proposées en vue de remédier à ce problème : l’éducation, le renforcement des capacités,
l’appui aux petites et moyennes entreprises et aux microentreprises, la réduction de la
production de déchets, la définition de la notion de charge limite, la protection des patrimoines
naturels et culturels et la coopération avec certains groupes tels que les femmes et les
communautés autochtones. La communauté internationale devait en particulier fournir une
assistance technique et financière et transférer des technologies respectueuses de l’environne-
ment dans les régions concernées, notamment en instaurant des partenariats avec les pays
en développement, les pays en transition et les petitsÉtats insulaires en développement.

7. Les participants ont approuvé l’établissement d’un dialogue sur le tourisme réunissant
les représentants des différents groupes intéressés et ont estimé qu’il était essentiel que les
partenaires locaux participent, à tous les niveaux, à la planification du tourisme. Ils se sont
félicités que les milieux industriels se soient engagés à rechercher eux aussi des solutions
aux problèmes qui avaient été évoqués. Les autorités locales pouvaient également jouer un
rôle spécifique, notamment en matière de planification et de recensement des meilleures
pratiques. Les initiatives telles que le programme intitulé
Action 21 pour l’industrie du
voyage et du tourisme� et le volet local d’Action 21 étaient extrêmement utiles pour favoriser
le développement durable et, selon de nombreux avis, il importait de mettre davantage l’accent
sur l’action menée à l’échelon local. Les participants se sont également félicités que les grands
groupes et les autres parties intéressées aient l’intention d’instaurer des partenariats plus actifs
en vue de promouvoir le développement écologiquement viable du tourisme.

8. Les participants ont estimé que la Commission devait accorder la priorité à l’établisse-
ment, durant la session en cours, d’un programme de travail qui définisse clairement les
responsabilités opérationnelles et fixe des délais précis pour la présentation de rapports, dans
la mesure du possible. Ils ont souligné qu’il convenait d’appuyer les efforts accomplis par
les milieux d’affaires et les milieux industriels en vue de favoriser le développement durable,
notamment en instaurant des partenariats avec les autres parties intéressées. Ils ont également
estimé que la Commission devait inclure dans son programme de travail un certain nombre
de points figurant dans la synthèse des suggestions émises lors du dialogue sur le tourisme.
Plusieurs ministres ont formulé des recommandations spécifiques à propos des suggestions
qu’ils souhaitaient que la Commission retienne ou de celles qui, selon leur opinion, avaient
besoin d’être affinées. De l’avis général, certaines activités méritaient l’aval de la Commis-
sion, en particulier la réduction des déchets d’emballage produits par l’industrie des voyages
et du tourisme; une étude de l’Organisation maritime internationale sur l’efficacité des
réglementations visant à lutter contre la pollution des mers, notamment celle qui résulte des
activités touristiques et le fait d’inviter les organisations et les organismes internationaux
à diffuser des informations relatives à des méthodes concrètes de développement durable et
aux différents moyens d’évaluer et de contrôler l’impact de l’expansion du tourisme.
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9. Les ministres et les participants ont déclaré qu’ils tenaient pour monstrueuse l’exploita-
tion des femmes et des enfants, en particulier dans le cadre du tourisme sexuel. Ils ont
demandé que lesÉtats, et en particulier les pays d’origine, s’attaquent plus résolument à ce
problème et ont fait observer que l’industrie du tourisme avait un rôle particulier à jouer. Ils
ont également exhorté les gouvernements à ratifier l’accord de l’Organisation internationale
du Travail (OIT) sur l’élimination de l’exploitation sexuelle des enfants et à faire en sorte
que les lois prohibant ce crime soient rigoureusement appliquées.

10. Certains participants se sont déclarés vivement préoccupés par les pratiques en matière
d’emploi adoptées dans le secteur du tourisme et ont souligné l’importance des travaux que
l’OIT avait accomplis dans ce domaine. D’autres ont fait observer qu’il y avait certaines
divergences d’opinion à ce sujet.

C. Les océans et les mers

11. Les participants ont fait ressortir clairement que la Commission doit se prononcer sur
le thème relatif aux océans et aux mers et accordé une attention particulière aux observations,
recommandations et propositions émanant du Groupe de travail spécial intersessions sur les
océans et les mers et sur le développement durable des petits États insulaires en développe-
ment.À cet égard, ils ont confirmé les quatre principaux défis recensés par le Groupe de
travail intersessions comme suit :

• Conserver, gérer et utiliser rationnellement les ressources halieutiques et les autres
ressources biologiques marines;

• Prévenir la pollution et la dégradation du milieu marin dues aux activités terrestres;

• Assurer une meilleure connaissance scientifique des océans et des mers et de leur
interaction avec le système climatique mondial;

• Améliorer la coordination et la coopération internationales.

12. Les participants ont noté les progrès accomplis en vue de conclure desaccords liés aux
océans et aux mers et mis en garde contre la persistance des menaces. Ils ont donc préconisé
la ratification rapide des accords pertinents afin d’assurer leur entrée en vigueur dans les
meilleurs délais. Il était primordial que lesÉtats appliquent les accords et que des efforts
soient faits pour renforcer les capacités et mobiliser les ressources nécessaires à cette fin,
notamment dans le cadre de conférences de partenaires. Comme il est indiqué à la section
A du chapitre 17 d’Action 21 , il faut également une coordination entre les différentes27

structures de l’administration nationale pour que les activités menées à l’échelle nationale
soient intégrées et que les organismes internationaux ne reçoivent pas d’instructions
contradictoires de la part desÉtats Membres.

13. S’agissant des ressources halieutiques et des autres ressources biologiques marines,
les participants ont souligné qu’il importait au plus haut point d’assurer, dans une grande
partie du monde, un approvisionnement continu et durable en produits alimentaires provenant
des océans et des mers (question qui revêt une importance particulière pour de nombreuses
communautés dans les pays en développement) et de protéger la diversité biologique marine.
Il importait que la Commission indique clairement que ces deux préoccupations constituent
les raisons pour lesquelles il faut assurer une gestion efficace et intégrée des pêches et la
protection des habitats de poissons et des autres ressources biologiques. Faute de quoi, on
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assistera à une aggravation de la pauvreté et à la dégradation de l’environnement. L’accent
a été mis sur la nécessité d’adopter une approche préventive axée sur les écosystèmes et de
faire en sorte que l’utilisation durable des ressources des océans soit un objectif réalisable.

14. Les participants ont souligné qu’il fallait d’urgence prendre des mesures pour mettre
fin à la pêche excessive et aux pratiques qui favorisent le gaspillage. Les gouvernements ont
été engagés à procéder à des évaluations nationales de leurs stocks de poissons et à aider les
organisations régionales de pêche à améliorer les données scientifiques nécessaires. L’accent
a été mis sur la nécessité de prendre rapidement des mesures pour mettre fin à la surexploita-
tion de nombreuses pêcheries. Les participants se sont félicités de l’accord conclu récemment
par la FAO concernant un plan d’action international pour la gestion des pêcheries mais ont
souligné qu’il incombait au premier chef aux organisations régionales de l’appliquer. Ils ont
également souligné la nécessité de prendre rapidement des mesures pour mettre fin à la pêche
illégale, non réglementée et non signalée, qui menace particulièrement la pêche artisanale
et la pêche de subsistance. Dans de nombreux cas, il fallait au préalable renforcer les capacités
et mobiliser les ressources à cette fin. Les participants ont demandé à tous lesÉtats de
reconnaître la responsabilité qui leur incombe de faire en sorte que tous les bateaux battant
leur pavillon se conforment au droit international et ont demandé à la FAO et à l’OMI
d’oeuvrer ensemble à la recherche de solutions aux problèmes que pose la pêche illégale,
non réglementée et non signalée, pratiquée par les bateaux desÉtats du pavillon qui ne
s’acquittent pas de leurs obligations aux termes du droit international en ce qui concerne leurs
navires.

15. Les participants ont lancé un appel aux organisations mondiales et régionales de pêche
afin qu’elles poursuivent leurs efforts visant à réduire les prises tant des espèces de poissons
non visés que d’autres formes de faune et de flore, réduire les rebuts et protéger les stocks
reproducteurs. La formation et le renforcement des capacités revêtent une importance à cet
égard. Les participants ont lancé un appel en vue de l’évaluation des effets négatifs éventuels
des subventions et d’autres incitations financières et économiques qui pourraient favoriser
une surcapitalisation, quoique certains aient été d’avis que certaines subventions pouvaient
également contribuer à la réalisation des objectifs socioéconomiques et à la réduction de la
pêche excessive.

16. L’attention a été appelée sur l’importance des récifs coralliens, qui sont à la fois des
indicateurs de la santé des océans et des mers et le fondement des activités touristiques, en
particulier dans les pays en développement. La Commission a été instamment priée d’appuyer
l’Initiative internationale en faveur des récifs coralliens et de reconnaître qu’il est indispen-
sable de créer des zones marines protégées, dans les circonstances appropriées et parallèle-
ment à l’adoption d’autres outils voulus, comme un moyen d’encourager la protection du
milieu marin et la conservation de la diversité biologique marine, conformément au mandat
de Jakarta concernant la Convention sur la diversité biologique .28

17. Les participants se sont préoccupés de la lenteur des progrès enregistrés en ce qui
concerne de nombreux aspects de l’application du Programme d’action mondial pour la
protection du milieu marin contre la pollution due aux activités terrestres , tout en se félicitant29

des mesures prises récemment et en invitant les organismes internationaux pertinents et les
gouvernements à prendre rapidement des mesures à cette fin. Les réunions régionales et
nationales de partenaires visant à accélérer l’application du Programme d’action mondial
ont reçu un appui retentissant. Pour certains participants, le traitement des déchets, des eaux
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usés et des effluents industriels constituait un obstacle grave à l’application du Plan d’action
mondial, en particulier pour les pays en développement et les économies en transition dont
les représentants ont indiqué qu’ils avaient besoin d’une assistance financière et technique
pour traiter ces déchets. Il est apparu que les modes de développement non viables,
notamment le surpeuplement dans les zones côtières, posaient des problèmes particuliers.

18. Les participants se sont félicités de la décision prise par le Programme des Nations
Unies pour l’environnement (PNUE) de convoquer une conférence mondiale sur les systèmes
d’égouts qui constituent une importante source de pollution terrestre affectant la santé des
êtres humains et des écosystèmes. Ils se sont également félicités des efforts visant à lutter
contre la propagation des polluants organiques persistants. Un débat a eu lieu sur la nécessité
d’élaborer un accord-cadre mondial pour l’application du Programme d’action mondial mais
certains participants ont émis des réserves quant à la possibilité d’élaborer et d’appliquer
un tel accord. Les participants ont également souligné l’importance qu’ils attachaient à la
mise en place, par le PNUE, d’un bureau de coordination du Plan d’action mondial et d’un
mécanisme de liaison visant à permettre aux décideurs d’avoir directement accès aux
connaissances scientifiques et techniques, à l’assistance financière et aux moyens de
renforcement des capacités.

19. Les participants ont particulièrement mis l’accent sur la nécessité d’améliorer les
connaissances scientifiques concernant le milieu marin, ce qui était indispensable pour
prendre des décisions judicieuses, améliorer les conditions de vie et prévenir la dégradation
de l’environnement, notamment dans les zones côtières. Les participants ont noté que
l’interaction entre l’atmosphère et les océans évoluait du fait des changements climatiques
et pourrait avoir de graves répercussions socioéconomiques et écologiques, dont El Niño.
Il fallait d’urgence des mesures concertées au niveau international, notamment des efforts
conjugués des organismes des Nations Unies, pour améliorer les connaissances scientifiques
en vue de faire face aux effets du phénomène El Niño.

20. S’agissant des efforts visant à accroître l’efficacité du Groupe mixte d’experts chargé
d’étudier les aspects scientifiques de la protection de l’environnement marin (GESAMP) en
tant que source de conseils scientifiques indépendants sur les questions liées aux océans et
aux zones côtières, les participants ont proposé d’envisager la mise en place d’un groupe
international sur la pollution des mers selon le même principe que le Groupe d’experts
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC).

21. La quasi-totalité des participants ont abordé la question de la coopération et de la
coordination internationales en indiquant qu’il faudrait vivement que s’améliore la façon dont
les questions liées aux océans sont traitées dans les enceintes intergouvernementales et par
les organisations internationales. Ils ont accordé la priorité à la recherche de méthodes
cohérentes, globales et systématiques pour traiter les questions de développement durable
liées aux océans et aux mers. Ils ont estimé que la Convention des Nations Unies sur le droit
de la mer offrait le cadre juridique général pour l’examen des questions liées aux océans30

et aux mers. Il convenait évidemment que les débats intergouvernementaux aient lieu à
l’Assemblée générale. Toutefois, il fallait rendre plus efficace le débat annuel de l’Assemblée
sur les océans et le droit de la mer, notamment en élargissant et en approfondissant l’examen
par l’Assemblée du thème relatif aux océans et au droit de la mer. Ce débat doit porter sur
toutes les questions touchant les océans, notamment celles découlant d’Action 21, compte
tenu des liens existant entre celles-ci. Il fallait, pour ce faire, tirer parti d’une analyse
approfondie et bien préparée. Pour améliorer l’examen des questions liées aux océans, il
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faudrait, dans la mesure des possibilités, faire appel aux institutions existantes et utiliser les
ressources disponibles. Les participants étaient largement d’avis qu’il fallait un renouveau
institutionnel et non de nouvelles institutions.

22. Les participants ont souligné qu’il fallait recenser les lacunes actuelles et les domaines
où la coordination et la coopération devraient être renforcées. Il fallait en particulier améliorer
la collaboration interinstitutions en tirant parti des mécanismes et des ressources existants.

23. Les participants ont noté que les recommandations de la Commission concernant les
moyens permettant d’améliorer la coordination et la coopération internationales seront
présentées à l’Assemblée générale à sa cinquante-quatrième session pour examen et décision.
Ils ont estimé que cette démarche ainsi que la nécessité de donner des orientations claires
et détaillées à l’Assemblée revêtaient une grande importance.

D. PetitsÉtats insulaires en développement

24. Le Coprésident du Groupe de travail spécial intersessions sur les océans et les mers
a informé la Commission de l'état d'avancement des négociations sur le projet de texte qu’elle
devait soumettre à l'Assemblée générale en qualité d’organe préparatoire de la session
extraordinaire de l’Assemblée consacrée à l'examen et à l’évaluation du Programme d’'action
pour le développement durable des petitsÉtats insulaires en développement .31

25. Conscients que les petitsÉtats insulaires en développement étaient les dépositaires d
une grande partie des océans et des richesses biologiques de la planète, les participants ont
réaffirmé que le Programme d'action de la Barbade devait être considéré comme le texte de
référence en ce qui concernait le développement durable de cesÉtats. L'attention a été
appelée sur les progrès que ces derniers ont réalisés dans l'application de stratégies de
développement durable depuis l’adoption du Programme d’action de la Conférence mondiale
de la Barbade en prenant des mesures aux niveaux national et régional.

26. L'attention a été appelée sur la vulnérabilité des petitsÉtats insulaires en développe-
ment, qui avaient du mal à résister à des chocs économiques extérieurs tels que ceux créés
par la fluctuation des prix des produits de base, et sur le fait qu’ils étaient sujets aux
catastrophes naturelles. Les participants ont insisté sur la nécessité d'élaborer rapidement
un indice de vulnérabilité pour compléter les critères d'octroi d’une aide financière à des
conditions préférentielles aux petitsÉtats insulaires en développement qui étaient fondés sur
le produit intérieur brut.

27. Un participant s’est déclaré préoccupé par les difficultés financières avec lesquelles
les petitsÉtats insulaires en développement continuaient de se débattre pour appliquer
pleinement leurs stratégies de développement durable, qui étaient dues en particulier à la
baisse de l'aide publique au développement (APD). Un autre a dit craindre que la diminution
de cette dernière ne résulte de l’affaiblissement des engagements pris à la Conférence
mondiale de la Barbade. On s'est accordé à reconnaître que la session extraordinaire fournirait
une occasion à tous les pays de réaffirmer les engagements qu'ils avaient pris en adoptant le
programme d'action de cette conférence.

28. À cet égard, la réunion petitsÉtats insulaires en développement/donateurs tenue
récemment a été considérée comme un événement positif. Les participants ont souligné la
nécessité d'améliorer la coordination entre les donateurs et d’établir des partenariats à tous
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les niveaux, y compris avec le secteur privé, pour aider les petitsÉtats insulaires en
développement à se développer durablement.

29. Certains participants se sont dits préoccupés par les effets néfastes de la mondialisation
et de la libéralisation du commerce sur les petitsÉtats insulaires en développement. Il a été
souligné qu'il faudrait tenir compte de la situation particulière de ces derniers lors de la
prochaine série de négociations qui serait organisée dans le cadre de l'Organisation mondiale
du commerce.

30. Les participants se sont dits préoccupés par les risques que le transbordement de
matières et de déchets dangereux dans les zones placées sous la juridiction des petitsÉtats
insulaires en développement faisaient courir à ces derniers.À cet égard, il a été proposé de
reconnaître la mer des Caraïbes comme une zone spéciale en matière de développement
durable vu que les nombreux navires porteurs de marchandises dangereuses qui la sillonnaient
rendaient la sous-région des Caraïbes particulièrement vulnérable.

E. Modification des modes de consommation et de production

31. Les participants ont souligné que tous les pays consommaient et produisaient un certain
nombre de ressources mondiales qui leur étaient communes. On s'estaccordé à reconnaître,
en vertu du principe des responsabilités communes mais différenciées, que les pays
industrialisés devaient commencer les premiers à modifier leurs modes de consommation et
de production parce que ceux des pays en développement découlaient souvent des leurs.

32. On a fait observer que la consommation avait considérablement augmenté dans le monde
au XXe siècle, ce qui avait eu pour effet d’améliorer sensiblement le bien-être d'une part
importante de la population mondiale. Néanmoins, il y avait d’énormes disparités dans ce
domaine entre les pays industrialisés et les pays en développement et le fossé entre les riches
et les pauvres se creusait de plus en plus dans presque tous les pays. En outre, les modes de
consommation et de production non durables, en particulier ceux des pays développés, avaient
eu des conséquences écologiques et sociales très néfastes dans le monde entier et souvent
graves dans les régions les plus pauvres.

33. Les participants ont fait observer que les modes de consommation et de production non
durables donnaient lieu à la fois à une surconsommation des ressources naturelles, en
particulier dans les pays développés, et à une sous-consommation des biens et services de
base et à la pauvreté dans les pays en développement. Il était urgent de lutter efficacement
contre la pauvreté, en particulier dans les pays les plus pauvres, afin qu’ils puissent améliorer
les conditions de vie de leur population et se développer durablement.

34. On a fait valoir que les pays en développement et en transition avaient besoin
d’investissements aux fins de leur formation professionnelle, du renforcement de leurs
capacités, de l’élaboration et du transfert de technologie et de l’amélioration de leur
productivité pour atteindre l’objectif prioritaire qu’était l’élimination de la pauvreté. Il y avait
lieu en particulier de transférer des compétences, des technologies et des ressources
financières dans ces pays pour qu’ils puissent accéder aux marchés internationaux et de porter
une attention particulière aux besoins de leurs petites et moyennes entreprises. Les
participants ont souligné que les pays développés, en particulier, devaient remplir les
engagements qu’ils avaient pris en ce sens dans Action 21, conformément au principe des
responsabilités communes mais différenciées.

35. On a fait observer que le développement durable exigeait que l’on puisse accéder
équitablement aux ressources et que la production et la consommation cessent de porter
atteinte à l’environnement.
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36. Les participants ont souligné que les gouvernements, les industriels, les médias, les
organisations non gouvernementales, les organisations internationales et les particuliers
avaient tous un rôle important à jouer dans la modification des modes de consommation et
de production.

37. On a fait observer qu’il était dans l’intérêt de tous les pays de promouvoir production
propre et écorationalité dans certains secteurs économiques.À cette fin, il faudrait recourir
à tout un ensemble d’instruments allant des instruments réglementaires aux instruments
économiques et sociaux, y compris à des initiatives volontaires. L’un des grands problèmes
qui se posaient était de trouver des moyens de répondre à la demande actuelle et à la demande
future, concernant en particulier les ressources non renouvelables, l’alimentation et l’énergie.

38. On a fait valoir qu’il fallait avoir une meilleure compréhension de ce qui motivait le
choix et le comportement des consommateurs – y compris les questions sexospécifiques –
ainsi que du rôle de la publicité et des médias. On a également fait valoir qu’il serait
particulièrement judicieux à cet égard de continuer à élaborer des indicateurs de consomma-
tion et de production.

39. On a fait observer qu’il y avait lieu d’étudier de manière plus approfondie les incidences
de l’urbanisation et de l’aménagement urbain sur la consommation et la production durables,
en particulier dans des domaines tels que les transports, l’énergie, l’eau, l’assainissement
et la gestion des déchets.

40. Considérant qu’une large participation à la modification des modes de production et
de consommation exigeait que le public comprenne les incidences de ces derniers sur la santé,
la qualité de la vie, la pauvreté et l’environnement, les participants ont souligné l’importance
cruciale de l’éducation, de l’information et de la sensibilisation et ont encouragé le Programme
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et d’autres organisations internationales,
ainsi que les gouvernements, les industriels, les médias et d’autres protagonistes, à éduquer,
informer et sensibiliser le public.

41. Les participants ont fait observer que la mondialisation était particulièrement
préoccupante et qu’il faudrait examiner les relations entre commerce, environnement et
développement pour promouvoir des modes de consommation et de production plus durables.
Il a été souligné que les politiques visant à promouvoir le commerce et la consommation
durable devraient se renforcer mutuellement et que celles visant à promouvoir la consomma-
tion et la production durables ne devraient pas être utilisées à des fins protectionnistes ou
discriminatoires ni faire obstacle au développement des pays en développement.

42. On a fait valoir que si le financement du développement devait être assuré pour
l’essentiel par des ressources intérieures, l’APD n’en était pas moins très importante, en
particulier pour les pays les moins avancés. Dans ce contexte, les pays donateurs ont été
encouragés à redoubler d’efforts pour que leur APD atteigne le pourcentage de 0,7 % du
produit national brut qui avait été fixé.

43. Les participants se sont félicités de l’initiative du PNUE tendant à élaborer une
Déclaration internationale sur la production propre et ont encouragé la signature de cette
déclaration.

44. Les participants se sont félicités de l’élaboration des nouveaux éléments concernant
la consommation durable à incorporer dans les Principes directeurs des Nations Unies pour
la protection du consommateur et en ont encouragé l’adoption.32
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F. Points sur lesquels l’accent est appelé

45. Les points ci-après ont été identifiés par les ministres et chefs de délégation pour examen
particulièrement attentif par les représentants officiels en vue d’arrêter définitivement le
rapport de la Commission :

1. Tourisme

Dans ce domaine :

• Un programme de travail circonscrit identifiant clairement quelles mesures doivent être
prises, par qui et, si possible, quand. Cela comprendrait les travaux que les grands
groupes sont convenus d’entreprendre, ainsi que les mesures devant être prises par les
gouvernements et les organisations et institutions internationales;

• La nécessité de tenir compte du rôle de l’industrie et des autorités locales dans la
réalisation d’un développement durable dans le secteur du tourisme (y compris au
moyen de mesures telles qu’Action 21 pour le voyage et le tourisme, les programmes
Action 21 locaux et d’autres initiatives de préférence avec la participation de
nombreuses parties prenantes, ainsi que les arrangements de suivi, de vérification et
d’évaluation);

• La nécessité de prendre des mesures spécifiques de renforcement des capacités (telles
que des arrangements en matière d’éducation et de formation pour les touristes, les
enfants, les travailleurs, les éducateurs, les femmes, les populations autochtones et les
autres groupes concernés) y compris les initiatives prises par l’industrie;

• L’importance de l’identification des activités de planification et de gestion du tourisme
(y compris l’élaboration d’arrangements de planification intégrée, avec des mécanismes
visant à inclure les parties prenantes; l’identification et la promotion des
meilleures
pratiques�; la réalisation d’une étude interorganisations sur la capacité de charge; les
efforts urgents visant à réduire au minimum les déchets d’emballages associés aux
voyages et au tourisme; et les arrangements nécessaires pour que les organisations et
les institutions internationales tiennent compte du tourisme dans leur programme de
travail sur les questions pertinentes);

• Traitement efficace des problèmes des zones côtières (y compris au moyen de processus
de planification pleinement intégrés pour l’aménagement du littoral; un appui
dynamique aux petites et moyennes entreprises et aux microentreprises; une étude de
l’OMI sur l’efficacité des règlements relatifs à la pollution marine et leur respect dans
le contexte des incidences du tourisme, en particulier sur les petits pays insulaires en
développement);

• Inclusion des orientations pertinentes concernant les activités de recherche;

• Inclusion des orientations relatives à des mesures plus strictes concernant l’exploitation
des femmes et des enfants, en particulier dans le cadre du tourisme sexuel, en
reconnaissant la responsabilité particulière des pays d’origine des personnes pratiquant
ce type de tourisme et le rôle spécial que doit jouer l’industrie du tourisme dans les
efforts visant à éliminer ce problème. Les gouvernements sont priés d’appuyer les
travaux de l’Organisation internationale du Travail (OIT), notamment en ratifiant et
en appliquant les accords pertinents.

2. Les océans et les mers

Dans ce domaine :
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• L’importance pour une grande partie du monde de trouver dans les océans et les mers
une source d’approvisionnement alimentaire durable, ainsi que la nécessité de protéger
la diversité biologique marine;

• La ratification et l’entrée en vigueur rapides des accords existants;

• L’application des accords et d’autres instruments, tels que les plans d’action convenus,
y compris en mettant en place les capacités nécessaires aux niveaux national, régional
et mondial;

• Le potentiel des conférences de partenaires au niveau régional réunissant toutes les
parties prenantes en vue de mobiliser les activités et les ressources nécessaires pour
l’application des accords et des plans d’action, en particulier le Programme d’action
mondial pour la protection du milieu marin contre la pollution due aux activités
terrestres;

• L’importance des organisations de pêche régionales qui sont la pièce maîtresse pour
l’utilisation durable des pêches, la nécessité pour elles d’être renforcées et de voir leurs
capacités grandement améliorées et la nécessité d’encourager la création de nouvelles
organisations de ce type concernant les pêches non réglementées;

• La nécessité de prendre des mesures efficaces concernant le problème de la pêche
illégale, non réglementée, notamment par des navires d’États du pavillon qui ne
s’acquittent pas de leurs obligations aux termes du droit international en ce qui concerne
leurs navires, et d’assurer une coopération aussi étroite que possible entre la FAO et
l’OMI en vue de résoudre ces problèmes;

• Le problème des prises accessoires (captures d’espèces de poissons et autres non
visées), des rejets et des méthodes de pêche destructrices; la nécessité pour les
organisations de pêche mondiales et régionales de continuer à travailler de façon
efficace en vue de régler ces problèmes;

• Les problèmes ayant trait aux polluants organiques persistants et la nécessité de
conclure un accord international dans ce domaine; l’importance des efforts visant à
réduire les rejets de substances dangereuses et éviter la contamination du milieu marin
consécutive à la mise au rebut de navires;

• La contribution qu’un système représentatif mondial des zones marines protégées
pourrait apporter à la gestion durable des océans et des mers; la nécessité de disposer
de principes bien établis pour préciser la notion de zone marine protégée;

• L’importance de l’amélioration des connaissances scientifiques concernant le milieu
marin en général et des efforts faits pour que les meilleures informations scientifiques
soient mises à la disposition des décideurs aux niveaux régional et sous-régional; la
reconnaissance du caractère d’urgence de l’examen du GESAMP entrepris par l’OMI;
l’accent mis sur les effets importants que des phénomènes climatiques tels que El Nino
ont sur les océans et la promotion de nouveaux travaux contribuant à la compréhension
de ces phénomènes;

• La nécessité de disposer des moyens permettant à chaque session de la Commission
du développement durable d’examiner l’application de ses recommandations
précédentes, y compris des informations fournies par les pays et les différentes
organisations sur les progrès réalisés;

• L’importance de veiller à l’intégration intersectorielle au niveau national afin que les
institutions internationales dans le domaine des océans ne reçoivent pas des orientations
conflictuelles ou incohérentes de leursÉtats membres;
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• L’importance de la coordination et de la coopération internationales et la nécessité
d’identifier les lacunes actuelles ainsi que les domaines où la coordination et la
coopération devraient être renforcées; dans ce contexte, la nécessité d’étendre et
d’approfondir l’examen par l’Assemblée générale des océans et du droit de la mer en
vue de couvrir plus efficacement toute la gamme des questions relatives aux océans,
y compris celles énoncées dans Action 21; et, en outre, la nécessité d’apporter des
améliorations au processus de collaboration interorganisations en utilisant les
mécanismes existants.

3. PetitsÉtats insulaires en développement

Dans ce domaine :

• L’importance du texte de la décision soulignant le fait que le Programme de la Barbade
continue d’être valide en tant que schéma pour le développement durable des petits
États insulaires en développement;

• La vulnérabilité particulière des petitsÉtats insulaires en développement face à la fois
aux chocs économiques et aux catastrophes naturelles;

• La préoccupation à l’égard de la diminution des niveaux de l’APD;

• L’importance de la prise en compte des situations spéciales des petitsÉtats insulaires
en développement lors de la prochaine phase de négociation au titre de l’Organisation
mondiale du commerce;

• L’importance de l’amélioration de la coordination des donateurs et du renforcement
des partenariats avec toutes les parties prenantes dans le cadre des efforts visant à
appliquer le Programme d’action de la Barbade;

• La possibilité que la session extraordinaire de l’Assemblée générale a offerte à tous
les pays de réaffirmer leurs engagements à l’égard de la Conférence mondiale de la
Barbade.

4. Modification des modes de consommation et de production

Dans ce domaine :

• Les travaux à l’avenir viseront grâce à des stratégies à assurer :

a) Une gestion intégrée des ressources, une production non polluante et une efficacité
écologique;

b) Une meilleure compréhension de la mondialisation et de ses incidences sur les
modes de consommation et de production;

c) Des progrès en matière de règlement des problèmes liés à l’urbanisation et aux
incidences des établissements humains;

• La promotion des investissements en matière de renforcement des capacités, de mise
au point et de transfert de technologie, et la promotion d’une production plus efficiente
en tenant compte des rôles des gouvernements, des organisations internationales, de
l’industrie et des autres parties prenantes dans ce domaine;

• L’intensification et l’amélioration de la coopération internationale en matière de
transfert de technologie respectueuse de l’environnement vers les pays en développe-
ment, avec l’appui financier nécessaire.
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Chapitre IV
Thème sectoriel : les océans et les mers

1. La Commission a examiné le point 3 de son ordre du jour à ses 3e et 12e à 14e séances,
les 19, 26 et 30 avril 1999. Elle était saisie des documents suivants :

a) Rapport du Secrétaire général sur les océans et les mers (E/CN.17/1999/4 et
Add. 1);

b) Rapport du Groupe de travail spécial intersessions sur les océans et les mers et
sur le développement durable des petitsÉtats insulaires en développement (E.CN.17/1999/17
et Corr.1).

2. À sa 3e séance, le 19 avril, la Commission a examiné ce point conjointement avec les
points 4, 5 et 6 et a entendu des exposés présentés par M. Navid Hanif (Pakistan), Coprésident
du Groupe de travail spécial intersessions sur les modes de consommation et de production
et le tourisme, M. Alan Simcock (Royaume-Uni) et M. John Ashe (Antigua-et-Barbuda),
Coprésidents du Groupe de travail spécial intersessions sur les océans et les mers (voir chap.
V, par. 2; chap VI, par. 2; et chap. VII, par. 2).

3. À la même séance, les représentants du Canada et de la Suisse ont rendu compte des
initiatives prises par les Gouvernements.

4. À sa 12e séance, le 26 avril, la Commission a entendu des exposés conjoints sur les
points 3 et 5 de l’ordre du jour (secteur économique/grand groupe : tourisme), présentés par
les représentants de la Pologne, de l’Islande et du Kenya (voir chap. VI, par. 12).

5. À sa 13e séance, le 26 avril, la Commission a entendu un exposé conjoint sur les points
3 et 5 de l’ordre du jour (secteur économique/grand groupe : tourisme), présenté par les
représentants de Panama et du Mexique (voir chap. VI, par. 13).

Mesures prises par la Commission

Les océans et les mers

6. À sa 14e séance, le 30 avril, la Commission était saisie d’un projet de décision intitulé

Les océans et les mers�, soumis à l’issue de consultations officieuses.

7. À la même séance, le représentant du Royaume-Uni a rendu compte des résultats des
consultations finales sur le projet de décision.

8. Également à la même séance, la Commission a adopté le projet de décision (voir chap. I,
sect. C, décision 7/6), après avoir entendu les déclarations faites par les représentants de
l’Allemagne (au nom de l’Union européenne), du Mexique, de l’Égypte et desÉtats-Unis.
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Chapitre V
Thème intersectoriel : les modes de consommation
et de production, y compris des recommandations concernant
les modes de consommation durables à prendre en compte
dans les principes directeurs des Nations Unies
pour la protection du consommateur, comme l’a demandé
le Conseil économique et social dans sa résolution 1997/53

1. La Commission a examiné le point 4 de son ordre du jour à ses 3e et 14e séances, le
19 et le 30 avril 1999. Elle était saisie des documents ci-après :

a) Rapport du Secrétaire général contenant un examen d’ensemble de la modification
des modes de consommation et de production (E/CN.17/1999/2);

b) Rapport du Groupe de travail spécial intersessions sur les modes de consommation
et de production et sur le tourisme (E/CN.17/1999/16);

c) Projet de résolution intitulé
Élargissement des principes directeurs des
Nations Unies pour la protection du consommateur de manière à inclure la consommation
durable�, présenté par le Vice-Président, M. Navid Hanif (Pakistan) (E/CN.17/1999/L.1).

2. À sa 3e séance, le 19 avril, la Commission a examiné ce point conjointement avec les
points 3, 5 et 6 de son ordre du jour et a entendu les exposés présentés par M. Navid Hanif
(Pakistan), Coprésident du Groupe de travail spécial intersessions sur les modes de
consommation et de production et sur le tourisme, ainsi que par M. Alan Simcock
(Royaume–Uni) et M. John Ashe (Antigua-et-Barbuda), Coprésidents du Groupe de travail
pécial intersessions sur les océans et les mers (voir chap. IV, par. 2; chap.VI, par. 2; et
chap. VII, par. 2).

Mesures prises par la Commission

Élargissement des principes directeurs des Nations Unies
pour la protection du consommateur
de manière à inclure la consommation durable

3. À sa 14e séance, le 30 avril, la Commission était saisie d’un projet de résolution intitulé

Élargissement des principes directeurs des Nations Unies pour la protection du consomma-
teur de manière à inclure la consommation durable� (E/CN.17/1999/L.1), présenté par le
Vice-Président, M. Navid Hanif (Pakistan), à l’issue de consultations officieuses.

4. À la même séance, la Commission a recommandé le projet de résolution au Conseil pour
adoption (voir chap. I, sect. A, projet de résolution I)

Modification des modes de consommation et de production

5. À sa 14e séance, le 30 avril, la Commission était saisie d’un projet de décision intitulé

Modification des modes de consommation et de production� présenté par le Vice-Président,
M. Navid Hanif (Pakistan), qui a rendu compte des consultations finales sur le projet de
décision.

6. À la même séance, la Commission a adopté le projet de décision (voir chap. I, sect C,
décision 7/2).
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Chapitre VI
Secteur économique/grand groupe : tourisme

1. La Commission a examiné le point 5 de son ordre du jour à ses 3e et 12e à 14e séances,
les 19, 26 et 30 avril 1999. Elle était saisie des documents ci-après :

a) Rapport du Secrétaire général sur le tourisme et le développement durable
(E/CN.17/1999/5 et Add.1 à 3);

b) Rapport du Groupe de travail spécial intersessions sur les modes de consommation
et de production et le tourisme (E/CN.17/1999/16).

2. À sa 3e séance, le 19 avril, la Commission a examiné ce point conjointement avec les
points 3, 4 et 6 de son ordre du jour et entendu des exposés présentés par M. Navid Hanif
(Pakistan), Coprésident du Groupe de travail spécial intersessions sur les modes de
consommation et de production et le tourisme ainsi que par M. Alan Simcock (Royaume–Uni)
et par M. John Ashe (Antigua-et-Barbuda), Coprésidents du Groupe de travail spécial
intersessions sur les océans et les mers (voir chap. IV, par. 2; chap. V, par. 2; et chap. VII,
par. 2)

3. À la même séance, les représentants du Canada et de la Suisse ont rendu compte des
initiatives prises par les Gouvernements.

4. À sa 4e séance, le 19 avril, la Commission a tenu un dialogue interactif, axé sur les
initiatives prises par les industriels afin de favoriser un tourisme durable.

5. À la même séance, des déclarations liminaires ont été prononcées par M. Geoffrey
Lipman, Président de World Travel and Tourism; M. LeRoy Trotman; Mme. Beate Weber,
maire de Heidelberg (Allemagne); Mme Velda Dhanoolah, réseau des ONG de Trinité-et-
Tobago et Pan African Movement; M. Mark Hambley (États-Unis); et M. Libran Cabactulan
(Philippines).

6. À sa 5e séance, le 20 avril, la Commission a tenu un dialogue interactif, axé sur
l’évolution du comportement du consommateur.

7. À la même séance, des déclarations liminaires ont été faites par les principaux
intervenants ci-après : M. Ken Hine, Directeur général de l’Association internationale de
l’hôtellerie et de la restauration; Mme Estafania Blount; Mme Margarita Najera Aranzabal,
Maire de Calvia (Espagne); Mme Sharon James, Voluntary Service Overseas; M. Adel Rady
(Égypte); et M. Donal Guilfoyle (Irlande).

8. À sa 6e séance, le 20 avril, la Commission a tenu un dialogue interactif, axé sur la
promotion d’un développement durable de vaste portée grâce au tourisme, tout en préservant
l’intégrité des cultures locales et en protégeant l’environnement.

9. À la même séance, des déclarations liminaires ont été faites par Mme Karen Ford-
Warner, Secrétaire général adjointe de l’Organisation du tourisme des Caraïbes; Mme Indira
Saxena; M. Stephen Bewayo Nsubuga, Maire, Conseil municipal de Jinja (Ouganda);
M. Wilfredo Alamgui, Tebtebba Fondation, Third World Network; M. Alexis Hatzidakis
(Grèce); et Mme Cecilia Pérez Balladares (Panama).

10. À sa 7e séance, le 21 avril, la Commission a tenu un dialogue interactif axé sur les
incidences du tourisme sur les côtes.

11. À la même séance, des déclarations liminaires ont été faites par M. Heinz Simonitsch,
Directeur général de Half Moon Bay; M. Jon Whitlow; M. Jeremy Harris, Maire de Honolulu
(Hawaii); M. Atherton Martin, Dominican Conservation Association; M. Richard Kenchington
(Australie); et M. Suphawit Piampongsan (Thaïlande).
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12. À sa 12e séance, le 26 avril, la Commission a entendu des exposés conjoints sur les
points 5 et 3 de l’ordre du jour (Thème sectoriel : les océans et les mers), présentés par les
représentants de la Pologne, de l’Islande et du Kenya (voir chap. IV, par. 4).

13. À sa 13e séance, le 26 avril, la Commission a entendu un exposé conjoint présenté par
les représentants du Panama et du Mexique sur les points 5 et 3 de l’ordre du jour (thème
sectoriel : les océans et les mers) (voir chap. IV, par. 5).

Mesures prises par la Commission

Tourisme et développement durable

14. À sa 14e séance, le 30 avril, la Commission était saisie d’un projet de décision intitulé

Tourisme et développement durable� (E/CN.17/1999/L.6), présenté par le Vice-Président,
M. Navid Hanif (Pakistan), à l’issue de consultations officieuses.

15. À la même séance, la Commission a adopté le projet de décision (voir chap. I, sect. C,
décision 7/3).
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Chapitre VII
Examen d’ensemble
du Programme d’action pour le développement durable
des petitsÉtats insulaires en développement

1. La Commission a examiné le point 6 de son ordre du jour à ses 3e et 14e séances, les
19 et 30 avril 1999 (pour les autres mesures prises au titre du point 6 de l’ordre du jour, voir
A/S-22/ -E/1999/ ). Elle était saisie des documents ci-après :

a) Rapport du Secrétaire général sur les progrès accomplis dans l’exécution du
Programme d’action pour le développement durable des petitsÉtats insulaires en développe-
ment (E/CN.17/1999/6 et Add.1 à 16);

b) Rapport du Secrétaire général intitulé
Progrès réalisés en ce qui concerne la mise
en oeuvre du Programme d’action en faveur du développement durable des petitsÉtats
insulaires en développement : activités menées par les donateurs� (E/CN.17/1999/7);

c) Rapport du Groupe de travail spécial intersessions sur les océans et les mers et
sur le développement durable des petitsÉtats insulaires en développement (E/CN.17/1999/17
et corr. 1);

d) Rapport du Secrétaire général sur la réunion des représentants des donateurs et
des petitsÉtats insulaires en développement, qui s’est tenue à New York du 24 au 26 février
1999 (E/CN.17/1999/18).

2. À sa 3e séance, le 19 avril, la Commission a examiné le point conjointement avec les
points 3, 4 et 5 de l’ordre du jour et a entendu des exposés présentés par M. Navid Hanif
(Pakistan), Coprésident du Groupe de travail spécial intersessions sur les modes de
consommation et de production et le tourisme, M. Alan Simcock (Royaume-Uni) et M. John
Ashe (Antigua-et-Barbuda), Coprésidents du Groupe de travail spécial intersessions sur les
océans et les mers (voir chap. IV, par. 2; chap. V, par. 2; et chap. VI, par. 2).

Mesures prises par la Commission

Examen d’ensemble du Programme d’action pour le développement durable
des petitsÉtats insulaires en développement

3. À sa 14e séance, le 30 avril, la Commission a pris note des documents présentés au titre
de ce point de l’ordre du jour (voir chap. I, sect. C, décision 7/10).
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Chapitre VIII
Lancement des préparatifs de la neuvième session
de la Commission pour les questions relatives
au thème sectoriel : énergie

1. À sa 14e séance, le 30 avril 1999, la Commission a examiné le point 7 de son ordre
du jour. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général intitulé
Lancement des préparatifs
de la neuvième session de la Commission pour les questions relatives au thème sectoriel :
énergie� (E/CN.17/1999/8).

Mesures prises par la Commission

Préparatifs de la neuvième session de la Commission
pour les questions relatives au thème sectoriel : énergie

2. À sa 14e séance, le 30 avril, la Commission était saisie d’un projet de résolution intitulé

Préparatifs de la neuvième session de la Commission pour les questions relatives au thème
sectoriel : énergie�, présenté par le Vice-président, M. George Talbot (Guyana), qui a rendu
compte des consultations finales sur le projet de résolution.

3. À la même séance, la Commission a recommandé le projet de résolution au Conseil pour
adoption (voir chap. I, sect A, projet de résolution II).
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Chapitre IX
Réunion de haut niveau

1. La Commission a examiné le point 8 de l’ordre du jour à ses 8e à 11e séances, du 21
au 23 avril 1999. Elle était saisie des documents suivants :

a) Rapport du Secrétaire général sur les nouvelles questions soumises à la réunion
de haut niveau (E/CN.17/1999/9);

b) Rapport du Groupe de travail spécial intersessions sur les modes de consommation
et de production et sur le tourisme (E/CN.17/1999/16);

c) Rapport du Groupe de travail spécial sur les océans et les mers et sur le
développement durable des petitsÉtats insulaires en développement (E/CN.17/1999/17 et
Corr.1).

2. À la huitième séance, le 21 avril, la Vice-Secrétaire générale a pris la parole devant
la Commission.

3. À la même séance, des déclarations sur le tourisme et le développement ont été faites
par le Vice-Premier Ministre et Ministre de la science, de la technologie et de l’environnement
de la Thaïlande, le Ministre des mines, de l’environnement et du tourisme du Zimbabwe, le
Ministre du tourisme de l’Équateur, le Directeur général du tourisme au Ministère du
tourisme, des arts et de la culture de l’Indonésie, le Vice-Ministre du Ministère de l’environne-
ment, de l’aménagement du territoire et des travaux publics de la Grèce, le Directeur du
tourisme au Ministère du tourisme du Kenya, le Secrétaire d’État à l’environnement de
l’Espagne, le Ministre de l’environnement, des ressources naturelles et des forêts de la
Pologne, le Ministre d’État de la République-Unie de Tanzanie, le Ministre de la science et
de la technologie du Guyana (au nom desÉtats Membres de l’Organisation des Nations Unies
qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine), le Ministre fédéral pour l’environnement,
la conservation de la nature et la sûreté nucléaire de l’Allemagne (au nom desÉtats Membres
de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne ainsi qu’au
nom de la Bulgarie, de Chypre, de l’Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie, de la Lituanie, de
la Norvège, de la Pologne, de la République tchèque, de la Roumanie, de la Slovaquie et de
la Slovénie), le Ministre de l’environnement et de l’aménagement du territoire de la Slovénie,
le Secrétaire général du Ministère de l’environnement et du tourisme de la Namibie, le
Ministre de l’environnement de la Slovaquie, le Représentant permanent de la Hongrie, le
Ministre du tourisme de la Turquie, le Chef du Comité d’État chargé du tourisme de l’Ukraine,
le Ministre du tourisme et de l’aviation civile de Sri Lanka, le Représentant permanent adjoint
du Myanmar, le Vice-Ministre de l’économie de l’ancienne République yougoslave de
Macédoine, le Vice-Président et Ministre de l’environnement et de l’énergie du Costa Rica,
le Ministre fédéral de l’environnement, de la jeunesse et de la famille de l’Autriche, le
Secrétaire au tourisme de l’Argentine, le Vice-Ministre du tourisme du Pérou, le Représentant
permanent du Kirghizistan, le Chef de la Division de la politique environnementale au
Ministère de l’environnement de la République de Moldova, le Représentant permanent de
Chypre, le Représentant permanent de la Tunisie, le Directeur du Centre national de
l’environnement pour le développement durable du Kazakhstan et le représentant de la
République islamique d’Iran.

4. À la même séance, la Commission a engagé un dialogue interactif.

5. Toujours à la même séance, le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour
l’environnement a fait une déclaration.
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6. À la 9e séance, le 22 avril, des déclarations ont été faites sur les océans et les mers par
le Ministre de la protection de l’environnement de la Chine, le Ministre fédéral pour
l’environnement, la conservation de la nature et la sûreté nucléaire de l’Allemagne, le Chef
du Département des relations internationales et des traités au Ministère de l’environnement
de la Lituanie, le Ministre de l’environnement et des forêts de la Côte d’Ivoire, le Vice-
Premier Ministre, Secrétaire d’État à l’environnement, aux transports et aux régions du
Royaume-Uni, le Ministre de l’environnement et de la protection de la nature du Sénégal,
le Directeur général de l’Agence pour la protection de l’environnement du Nigéria, le
Représentant permanent de l’Algérie, le Ministre de l’environnement de la Norvège, le Vice-
Ministre chargé de l’administration à l’Agence pour l’environnement du Japon, le Ministre
des forêts, de l’environnement et de la conservation desÎles Salomon (au nom de l’Australie,
desÉtats fédérés de Micronésie, de Fidji, desÎles Marshall, de la Nouvelle-Zélande, de la
Papouasie-Nouvelle-Guinée, de Samoa et de Vanuatu), le Ministre de l’environnement et
de l’énergie du Danemark, le Ministre de l’environnement et des forêts de l’Inde, le Vice-
Ministre chargé de l’environnement et du tourisme de l’Afrique du Sud et le Ministre de
l’environnement et du patrimoine de l’Australie.

7. À la même séance, la Commission a engagé un dialogue interactif.

8. À la 10e séance, le 22 avril, des déclarations ont été faites sur les océans et les mers
par le Ministre de l’environnement du Portugal, le Ministre de la coopération internationale
pour l’environnement et le développement de Monaco, le Président du Comité d’État chargé
de la protection de l’environnement de la Fédération de Russie, le Ministre de la marine et
des ressources naturelles de l’Irlande, le Ministre de l’aménagement du territoire et de
l’environnement de la France, le Ministre de l’environnement de Madagascar, le Secrétaire
à la planification socioéconomique et Président du Conseil pour le développement durable
des Philippines, le Représentant permanent de la Colombie, le Secrétaire général du Ministère
de l’environnement, des collectivités locales et du développement rural du Pakistan, le
Secrétaire général adjoint du Ministère de la science, de la technologie et de l’environnement
de la Malaisie, le Ministre de l’environnement de l’Islande, le Ministre de l’environnement
du Mozambique, le Ministre des pêches et des océans du Canada, le Représentant permanent
de la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Secrétaire à l’environnement, aux ressources naturelles
et aux pêches du Mexique.

9. À la même séance, la Commission a engagé un dialogue interactif.

10. À la 11e séance, le 23 avril, des déclarations ont été faites sur les modes de consomma-
tion et de production par le Ministre de l’environnement de la Finlande, le Ministre de
l’environnement de l’Italie, le Conseiller fédéral au Département fédéral des affaires
étrangères de la Suisse, le Ministre de l’environnement et des forêts du Cameroun, le
Représentant permanent de la République populaire démocratique de Corée, le Représentant
permanent du Bélarus, le Ministre de l’environnement de la République tchèque, le Ministre
de l’aménagement du territoire, de l’environnement, de l’urbanisation et de l’habitat du
Maroc, le Ministre de l’environnement, de l’habitat et de l’urbanisme du Bénin, le Représen-
tant permanent adjoint du Brésil, le Vice-Ministre au Ministère de l’environnement de la
République de Corée et le Ministre de l’environnement de la Suède.

11. À la même séance, la Commission a engagé un dialogue interactif.

Mesures prises par la Commission

12. À la 11e séance, le 23 avril, le Président a donné lecture du résumé des travaux de la
réunion de haut niveau établi par le Président.
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13. À la même séance, le Président est convenu de faire figurer le résumé établi par le
Président dans le rapport de la Commission (voir chap. III).

14. Toujours à la même séance, des déclarations ont été faites par les représentants des
Pays-Bas, du Guyana (au nom desÉtats Membres de l’Organisation des Nations Unies qui
sont membres du Groupe des 77 et de la Chine) et de l’Inde.
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Chapitre X
Questions diverses

1. La Commission a examiné le point 8 de l’ordre du jour à sa 14e séance, le 30 avril 1999.
Elle était saisie des documents suivants :

a) Note du Secrétaire général sur la présentation de rapports nationaux à la
Commission du développement durable (E/CN.17/1999/10);

b) Rapport du Secrétaire général sur la mise en oeuvre du programme de travail
international sur l’éducation, la sensibilisation du public et la formation (E/CN.17/1999/11);

c) Rapport du Secrétaire général sur les initiatives et accords volontaires
(E/CN.17/1999/12);

d) Projets de proposition présentés par le Vice-Président, M. Georges Talbot
(Guyana) (E/CN.17/1999/L.3);

e) Projet de résolution intitulé
Développement durable dans la région des Balkans�,
présenté par la Fédération de Russie (E/CN.17/1999/L.5).

Mesures prises par la Commission

Éducation, sensibilisation dupublic et formation

2. À la 14e séance, le 30 avril, la Commission était saisie d’un projet de décision intitulé

Éducation, sensibilisation du public et formation�.

3. À la même séance, le Vice-Président, M. Georges Talbot (Guyana), a fait rapport sur
l’issue des consultations finales relatives au projet de décision.

4. Toujours à la même séance, la Commission a adopté le projet de décision (voir chap. I,
sect. C, décision 7/4 de la Commission).

Information communiquée par les gouvernements
et échange de données d’expérience entre les pays

5. À la 14e séance, le 30 avril, la Commission était saisie d’un projet de décision intitulé

Information communiquée par les gouvernements et échange dedonnées d’expérience entre
les pays�.

6. À la même séance, le Vice-Président, M. George Talbot (Guyana), a fait rapport sur
l’issue des consultations finales relatives au projet de décision.

7. Toujours à la même séance, la Commission a adopté le projet de décision (voir chap. I,
sect. C, décision 7/5 de la Commission).

Initiatives et accords volontaires

8. À la 14e séance, le 30 avril, la Commission était saisie d’un projet de décision présenté
par le Vice-Président, M. George Talbot (Guyana), intitulé
Initiatives etaccords volontaires�,
publié dans le document E/CN.17/1999/L.3 et libellé comme suit :


La Commission du développement durable,

Rappelant le dialogue interactif auquel ont participé les représentants des pouvoirs
publics, de l’industrie, des syndicats, des organisations non gouvernementales et des
organisations internationales dans le cadre du débat consacré à l’industrie au cours de sa
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sixième session en 1998 , ainsi que sa décision 6/2 concernant l’intérêt que pourrait présenter33

un examen des initiatives et accords volontaires,

a) Prend acte du rapport du Secrétaire général ainsi que du processus consultatif34

intersessions qui s’est déroulé à Toronto (Canada) en mars 1999 et auquel ont participé des
représentants de l’industrie, des syndicats, des organisations non gouvernementales, des
organisations internationales et des pouvoirs publics en vue d’identifier les éléments sur
lesquels pourrait porter un examen des initiatives etaccords volontaires mené à titre de suivi
de sa décision 6/2 en 1998;

b) Réaffirme l’importance des processus de développement durable faisant intervenir
plusieurs parties prenantes et encourage leur utilisation, tant dans les travaux qui concerneront
les initiatives et accords volontaires que pour d’autres questions ayant trait au développement
durable;

c) Encourage les parties prenantes, en coopération avec les organismes pertinents
des Nations Unies, à continuer de fournir des informations sur les initiatives et accords
volontaires, notamment les moyens les plus adaptés à d’éventuelles études, et à diffuser aussi
largement que possible ces informations, et prie son secrétariat de promouvoir ces efforts,
notamment par le biais de son site Internet;

d) Souligne la nécessité de mieux comprendre l’impact éventuel des initiatives et
accords volontaires sur les pays en développement, et prie les différentes parties prenantes
de faire rapport périodiquement, par l’intermédiaire du secrétariat de la Commission, sur les
mesures qu’elles ont prises pour aider les pays en développement à comprendre et à utiliser
les enseignements à tirer de l’utilisation des initiatives et accords volontaires et les progrès
réalisés en la matière;

e) Prend note des engagements pris par les divers participants à la réunion de
Toronto, et encourage la poursuite du dialogue entre les parties prenantes sur les informations
susceptibles d’aider les pays et les organisations intéressés à comprendre les utilisations et
l’importance des initiatives etaccords volontaires dans le cadre du développement durable;

f) Prie le Secrétaire général de faire rapport périodiquement à la Commission sur
les progrès réalisés et l’évolution de la situation dans ce domaine.�

9. À la même séance, le Vice-Président a fait rapport sur l’issue des consultations finales
relatives au projet de résolution et a distribué un texte révisé. La Commission a adopté le
projet de décision tel que révisé (voir chap. I, sect. C, décision 7/6 de la Commission).

Projet de programme de travail dans le domaine du développement durable
pour l’exercice biennal 2000-2001

10. À la 14e séance, le 30 avril, la Commission était saisie d’un projet de décision présenté
par le Vice-Président, M. George Talbot (Guyana), intitulé
Projet de programme de travail
dans le domaine du développement durable pour l’exercice biennal 2000-2001�, publié dans
le document E/CN.17/1999/L.3.

11. À la même séance, le Vice-Président a fait rapport sur l’issue des consultations finales
et a révisé oralement le projet de décision en insérant le mot
notamment� entre les mots

tenir� et 
compte�.

12. Toujours à la même séance, la Commission a adopté le projet de décision tel que révisé
oralement (voir chap. I, sect. C, décision 7/7 de la Commission).
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Questions concernant les travaux intersessions de la Commission

13. À la 14e séance, le 30 avril, la Commission était saisie d’un projet de décision présenté
par le Vice-Président, M. George Talbot (Guyana), intitulé
Questions concernant les travaux
intersessions de la Commission�, publié dans le document E/CN.17/1999/L.3.

14. À la même séance, le Vice-Président a fait rapport sur l’issue des consultations finales
relatives au projet de décision.

15. Toujours à la même séance, la Commission a adopté le projet de décision (voir chap. I,
sect. C, décision 7/8 de la Commission).

Développement durable dans la région des Balkans

16. À la 14e séance, le 30 avril, la Commission était saisie d’un projet de résolution intitulé

Développement durable dans la région des Balkans� (E/CN.17/1999/L.5), présenté par la
Fédération de Russie.

17. À la même séance, le Vice-Président, M. George Talbot (Guyana), a fait rapport sur
l’issue des consultations finales relatives au projet de résolution.

18. Toujours à la même séance, le représentant de l’Allemagne (au nom desÉtats Membres
de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union européenne) a présenté
une motion demandant le renvoi du débat, conformément à la règle 49 du Règlement intérieur
des commissions techniques.

19. À la même séance, des déclarations ont été faites par les représentants de la Pologne
et du Canada en faveur du renvoi et par les représentants de la Fédération de Russie et de la
Chine contre le renvoi.

20. Toujours à la même séance, la motion a été adoptée par 33 voix contre 4, avec
8 abstentions. Les votes se sont répartis comme suit :

Pour : Allemagne, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Belgique, Bolivie,
Brésil, Bulgarie, Canada, Colombie, Côte d’Ivoire, Espagne,États-
Unis d’Amérique, France, Gabon, Guyana, Hongrie, Irlande, Japon,
Mauritanie, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Pérou,
Philippines, Pologne, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie, Suède, Suisse
et Thaïlande.

Contre: Chine, Fédération de Russie, République populaire démocratique de
Corée et Zimbabwe.

Abstentions : Bénin, Égypte, Inde, Indonésie, Mexique, Soudan, Sri Lanka et
Venezuela.

21. Après le vote, les représentants de l’Inde et de la Fédération de Russie ont fait des
déclarations et demandé que celles-ci soient consignées dans le rapport sur les travaux de
la Commission. Ces déclarations sont reproduites ci-après.

Déclaration du représentant de l’Inde

Le problème auquel la Fédération de Russie a tenté d’apporter une réponse dans
son projet de résolution est un sujet de profonde préoccupation pour la communauté
internationale.

Le 19 avril 1999, sous letitre 
Un nuage toxique recouvre Belgrade�, le Times
rapportait qu’une catastrophe écologique s’était produite la veille après que l’OTAN
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avait bombardé un complexe regroupant une usine pétrochimique, une usine d’engrais
et une raffinerie sur les rives du Danube, dans la banlieue nord de Belgrade. Le journal
précisait que dans le cocktail de produits chimiques qui se constituait au-dessus de
centaines de milliers de maisons se trouvaient du phosgène, du chlore et de l’acide
chlorhydrique. Des tonnes de dichlorure d’éthylène carcinogène s’étaient déversées
dans le Danube et suivraient le courant du fleuve. Il ne s’agissait pas d’une propagande
diffusée par l’une ou l’autre des parties au conflit des Balkans mais d’une dépêche
publiée par un journal très respecté pour son objectivité et son indépendance. Depuis
lors, les porte-parole de l’OTAN ont presque quotidiennement fait état de cibles
similaires parmi les objectifs qu’elle a attaqués, endommagés ou détruits.

Par ailleurs, comme le Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires l’a
signalé au Conseil de sécurité, l’embargo pétrolier que l’OTAN envisage d’imposer,
sans le moindre mandat du Conseil de sécurité, rendrait pratiquement impossibles les
semailles et les récoltes de cette année, du fait de la pénurie actuelle de combustible
en République fédérale de Yougoslavie. Selon plusieurs analyses récentes, y compris
celles qu’a fait effectuer le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés,
l’effondrement de la production alimentaire, la famine et les déplacements de population
forment un amalgame dangereux susceptible de provoquer des catastrophes écologi-
ques. On peut donc s’attendre à voir éclater en République fédérale de Yougoslavie
des crises économiques et écologiques encore plus graves au cours des mois à venir.

Nous sommes consternés par cette situation et comprenons donc parfaitement
l’intention qui sous-tend l’initiative de la Fédération de Russie. Toutefois, nous
estimons aussi qu’il n’appartient pas à la Commission de se prononcer sur des questions
de cette nature, quelle qu’en soit la gravité, ou sur d’autres incidents spécifiques. Le
rôle de la Commission est de rechercher des accords intergouvernementaux sur la
manière de concilier les impératifs du développement et ceux de l’environnement. La
tâche est suffisamment ardue et pour la mener à bien, ce dont nous avons besoins – et
ce dont nous disposons dans une très large mesure – c’est que les travaux de cette
assemblée soient marqués par l’harmonie et l’esprit de coopération entre toutes les
délégations. Il nous apparaît essentiel que, conformément à sa tradition, la Commission
continue d’adopter ses décisions uniquement par consensus. Il serait à déplorer que
des divisions d’ordre politique se manifestent, notamment sur une question qui ne relève
pas du mandat de la Commission.

Nous ne voulons pas non plus recréer les problèmes que connaît la Commission
des droits de l’homme qui, chaque année, se retrouve divisée et détournée de sa vocation
du fait de résolutions d’inspiration politique concernant certains pays. La crise des
Balkans engendrée par l’intervention de l’OTAN est un motif légitime de préoccupation
pour la communauté internationale, mais on ne peut en débattre que dans d’autres
instances. Le problème dont traite ce projet de résolution peut paraître relever d’une
situation quasi unique, mais si la Commission se prononçait en la matière, elle créerait
un précédent malencontreux. Il nous faut envisager avec prudence toute mesure qui
risquerait d’avoir comme effet non désiré de transformer la Commission du développe-
ment durable en une Chambre étoilée où des pays seraient cloués au pilori pour n’avoir
pas satisfait à des normes de développement durable arbitrairement définies, soit par
mesure de rétorsion vis-à-vis du présent projet de résolution soit pour d’autres motifs
politiques.

Par conséquent, tout en nous associant pleinement à l’esprit du projet russe et,
assurément, à la population de la République fédérale de Yougoslavie durement
éprouvée par les crises humanitaires et la destruction de l’infrastructure du pays,nous
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ne pensons pas que les intérêts de cette population ou ceux de la Commission soient
mieux servis par la mesure envisagée.

Lors des consultations informelles tenues ces derniers jours, nos collègues des
pays concernés par le projet russe ont laissé entendre qu’ils recourraient à la tactique
procédurale des motions tendant à ne pas prendre de décision pour faire obstacle au
projet. Si elle épargne à la Commission un vote conflictuel sur le fond, il se pourrait
que cette formule serve nos objectifs. Toutefois, nous savons aussi que, plutôt que de
répondre au souci de servir les intérêts de la Commission, cette démarche constituerait
vraisemblablement une mesure défensive visant à parer à la critique. La semaine
dernière à Genève, au sein de la Commission des droits de l’homme, ces mêmes pays
ont vigoureusement soutenu que le processus démocratique se trouverait compromis
si leurs projets, visant d’autres pays, faisaient l’objet de motions tendant à ne pas
prendre de décision. Nous sommes donc tout autant préoccupés par les motivations de
ceux qui proposent la motion aujourd’hui que par les répercussions dont se ressentirait
la Commission si la Fédération de Russie insistait pour que son projet soit mis aux voix.

Pour ces raisons, nous nous abstiendrons sur la motion tendant à ne prendre de
décision. Si cette motion venait à être rejetée et que le projet russe soit mis aux voix,
nous nous abstiendrons là encore pour les mêmes raisons.

Déclaration du représentant de la Fédération de Russie

La Fédération de Russie regrette profondément que la Commission du développe-
ment durable se soit refusée à adopter le projet de résolution intitulé
Le développement
durable dans la région des Balkans� (E/CN.17/1999/L.5).

Nous étions disposés à examiner de bonne foi le projet de manière à parvenir à
un consensus. Nous gardions également présentes à l’esprit les différentes issues
possibles d’un vote. Toutefois, nous n’avons pas présenté ce projet en fonction du sort
qui pouvait lui être réservé mais parce quenous estimions que c’était la voie à suivre.

Il est significatif que le vote ait été motivé par des considérations de procédure
au lieu de porter sur le fond. Cela revient à nos yeux à reconnaître que le problème
existe.

Nous croyons fermement que la Commission, qui est le principal organe de l’ONU
chargé des questions de développement durable, a un rôle à jouer face à la catastrophe
écologique qui frappe actuellement la Yougoslavie et qui pourrait avoir des conséquen-
ces imprévisibles pour la vie de millions d’Européens.

Le fait que la Commission ait choisi de tourner le dos à la question ne fait pas
disparaître pour autant le problème. La vérité – et chacun le sait – est que les graves
conséquences écologiques découlant des événements des Balkans sont bien réelles et
que le temps viendra très prochainement où le problème figurera à l’ordre du jour des
travaux de l’Organisation des Nations Unies, notamment ceux de la Commission du
développement durable, ainsi que d’autres instances.

Dans l’intervalle, le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)
devrait, conformément à son mandat, commencer à collecter d’urgence des informations
sur la situation écologique en Yougoslavie et dans le reste de la région des Balkans.
Ce travail faciliterait grandement la définition des actions à entreprendre pour remédier
aux conséquences des dégâts écologiques.

Au sein de la Commission du développement durable, nous avons été parmi les
premiers, mais pas les seuls, à évoquer ce problème. Nous tenons à exprimer notre
profonde gratitude aux délégations du Bélarus, de la République populaire de Chine,
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de Cuba, de la République populaire démocratique de Corée, du Zimbabwe et d’autres
pays pour leur soutien et pour avoir montré qu’elles comprenaient le véritable rôle que
devrait jouer la Commission face aux très grandes menaces qui pèsent sur l’environne-
ment et le développement durable.

Nous insistons pour que la présente déclaration soit reproduite dans son intégralité
dans le rapport sur les travaux de la septième session de la Commission du développe-
ment durable.

22. Des déclarations ont également été faites par les représentants du Brésil, de l’Égypte,
du Guyana, de l’Indonésie, de la République populaire démocratique de Corée, du Soudan
et de la Thaïlande.

Préparation de l’examen de la mise en oeuvre d’Action 21
et du Programme relatif à la poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21

23. À la 14e séance, le 30 avril, la Commission était saisie d’un projet de décision intitulé

Préparation de l’examen de la mise en oeuvre d’Action 21 et du Programme relatif à la
poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21�.

24. À la même séance, le Vice-Président, M. George Talbot (Guyana), a fait rapport sur
l’issue des consultations finales relatives au projet de décision.

25. Toujours à la même séance, la Commission a adopté le projet de décision (voir la
décision 7/9 de la Commission, chap. I, sect. C).
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Chapitre XI
Ordre du jour provisoire
de la huitième session de la Commission

1. La Commission a examiné le point 10 de son ordre du jour à sa 14e séance, le 30 avril
1999. Elle était saisie d’un projet de décision dans lequel était reproduit l’ordre du jour
provisoire de sa huitième session.

2. À la même séance, la Commission a recommandé au Conseil d’adopter le projet de
décision (voir chap. I, sect. B).
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Chapitre XII
Adoption du rapport de la Commission
sur les travaux de sa septième session

1. À sa 14e séance, le 30 avril, le Rapporteur a présenté le projet de rapport de la
Commission à sa septième session (E/CN.17/1998/L.4 et Add.1 et 2).

2. À la même séance, la Commission a adopté le projet de rapport et chargé le Rapporteur
d’en achever la mise au point.
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Chapitre XIII
Organisation de la session

A. Ouverture et durée de la session

1. La Commission du développement durable a tenu sa septième session au Siège de
l’Organisation des Nations Unies le 1er mai 1998, le 27 juillet 1998 et du 19 au 30 avril1999.
Elle a tenu 14 séances (1re à 14e séances).

2. À la 3e séance, le 19 avril 1999, le Président, M. Simon Upton (Nouvelle-Zélande),
a fait une déclaration liminaire.

3. À la même séance, le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales
du Secrétariat de l’Organisation a fait une déclaration liminaire.

B. Participants

4. Ont participé à la session les représentants de 46États membres de la Commission du
développement durable, des observateurs d’autresÉtats Membres de l’Organisation des
Nations Unies et de la Communauté européenne, des représentants d’organismes des Nations
Unies et de secrétariats d’organes de suivi des traités, ainsi que des observateurs d’organisa-
tions intergouvernementales, d’organisations nongouvernementales et d’autres organismes.
La liste des participants figure dans l’annexe I.

5. À sa 3e séance, le 19 avril 1999, la Commission a décidé d’inviter le Programme
coopératif sur l’environnement pour l’Asie du Sud, l’Organisation latino-américaine de
développement de la pêche (OLDEPESCA) et la Commission permanente du Pacifique Sud
à participer à la session de la Commission en tant qu’organisations intergouvernementales,
avec le statut d’observateurs.

C. Élection du Bureau

6. À ses 1re et 2e séances, le 1er mai et le 27 juillet1998, respectivement, la Commission
a élu par acclamation le Bureau suivant :

Président: Simon Upton (Nouvelle-Zélande)

Vice-Présidents: Tibor Faragó (Hongrie)
George Talbot (Guyana)
Largaton Ouattara (Côte d’Ivoire)
Navid Hanif (Pakistan)

7. À la 2e séance, le 27 juillet1998, Largaton Ouattara (Côte d’Ivoire) a été élu
Rapporteur.

8. À sa 3e séance, le 19 avril 1999, la Commission a élu Vice-Président Sandor Mozes
(Hongrie) en remplacement de Tibor Faragó (Hongrie).
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D. Ordre du jour et organisation des travaux

9. À sa 3e séance, le 19 avril 1999, la Commission a adopté l’ordre du jour provisoire
publié sous la cote E/CN.17/1999/1, et approuvé l’organisation des travaux de la session,
telle que figurant dans le même document. L’ordre du jour était le suivant :

1. Élection du Bureau.

2. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation.

3. Thème sectoriel : les océans et les mers.

4. Thème intersectoriel : les modes de consommation et de production, y compris
des recommandations concernant les modes de consommation durables à prendre
en compte dans les principes directeurs des Nations Unies pour la protection du
consommateur, comme l’a demandé le Conseil économique et social dans sa
résolution 1997/53.

5. Secteur économique/grand groupe : tourisme.

6. Examen d’ensemble du Programme d’action pour le développement durable des
petitsÉtats insulaires en développement.

7. Lancement des préparatifs de la neuvième session de la Commission pour les
questions relatives au thème sectoriel : énergie.

8. Réunion de haut niveau.

9. Questions diverses.

10. Ordre du jour provisoire de la huitième session de la Commission.

11. Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa septième session.

E. Documentation

10. Les documents dont était saisie la Commission à sa septième session figurent dans
l’annexe II.
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Gallardo Aparicio
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Organisations intergouvernementales

Communauté des Caraïbes, Secrétariat du Commonwealth, Organisation internationale de
la francophonie, Autorité internationale des fonds marins, Organisation de coopération et de
développement économiques
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Annexe II
Liste des documents dont était saisie la Commission
à sa septième session

Cote du document du jour Titre ou description

Point
de l’ordre

E/CN.17/1999/1 2 Ordre du jour provisoire annoté

E/CN.17/1999/2 3 Rapport du Secrétaire général sur l’examen global de la
modification des modes de consommation et de production

E/CN.17/1999/3 – À paraître

E/CN.17/1999/4 3 Rapport du Secrétaire général sur les océans et les mers

E/CN.17/1999/4/Add.1 3 Additif : tendances de l’exécution nationale

E/CN.17/1999/5 5 Rapport du Secrétaire général sur le tourisme et le
développement durable

E/CN.17/1999/5/Add.1 5 Additif : tourisme et développement économique

E/CN.17/1999/5/Add.2 5 Additif : tourisme et développement social

E/CN.17/1999/5/Add.3 5 Additif : tourisme et protection de l’environnement

E/CN.17/1999/6 6 Rapport du Secrétaire général sur les progrès accomplis dans
l’exécution du Programme d’action en faveur du
développement durable des petitsÉtats insulaires en
développement

E/CN.17/1999/6/Add.1 6 Additif : changements climatiques et élévation du niveau des
mers

E/CN.17/1999/6/Add.2 6 Additif : gestion des déchets dans les petitsÉtats insulaires
en développement

E/CN.17/1999/6/Add.3 6 Additif : ressources en eau douce des petitsÉtats insulaires
en développement

E/CN.17/1999/6/Add.4 6 Additif : ressources foncières des petitsÉtats insulaires en
développement

E/CN.17/1999/6/Add.5 6 Additif : préservation de la diversité biologique dans les
petitsÉtats insulaires en développement

E/CN.17/1999/6/Add.6 6 Additif : institutions nationales et capacités administratives
des petitsÉtats insulaires en développement

E/CN.17/1999/6/Add.7 6 Additif : institutions régionales et coopération technique
régionale au service du développement durable des petits
États insulaires en développement

E/CN.17/1999/6/Add.8 6 Additif : science et technique dans les petitsÉtats insulaires
en développement

E/CN.17/1999/6/Add.9 6 Additif : la mise en valeur des ressources humaines dans les
petitsÉtats insulaires en développement

E/CN.17/1999/6/Add.10 et Corr.1 6 Additif : gestion des ressources côtières et marines des petits
États insulaires en développement

E/CN.17/1999/6/Add.11 6 Additif : développement durable du tourisme dans les petits
États insulaires en développement

E/CN.17/1999/6/Add.12 6 Additif : développement durable des ressources énergétiques
dans les petitsÉtats insulaires en développement

E/CN.17/1999/6/Add.13 6 Additif : gestion des catastrophes naturelles et écologiques
dans les petitsÉtats insulaires en développement

E/CN.17/1999/6/Add.14 6 Additif : développement des télécommunications dans les
petitsÉtats insulaires en développement

E/CN.17/1999/6/Add.15 6 Additif : développement durable du transport aérien des
petitsÉtats insulaires en développement

E/CN.17/1999/6/Add.16 6 Additif : les transports maritimes dans les petitsÉtats
insulaires en développement
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E/CN.17/1999/7 6 Rapport du Secrétaire général intitulé
Progrès réalisés en ce
qui concerne la mise en oeuvre du Programme d’action en
faveur du développement durable des petitsÉtats insulaires
en développement : activités menées par les donateurs�

E/CN.17/1999/8 7 Rapport du Secrétaire général intitulé
Lancement des
préparatifs de la neuvième session de la Commission pour les
questions relatives au thème sectoriel : énergie�

E/CN.17/1999/9 8 Rapport du Secrétaire général sur les nouvelles questions
soumises à la réunion de haut niveau de la Commission

E/CN.17/1999/10 9 Note du Secrétaire général sur la présentation de rapports
nationaux à la Commission du développement durable

E/CN.17/1999/11 9 Rapport du Secrétaire général sur la mise en oeuvre du
programme de travail international sur l’éducation, la
sensibilisation du public et la formation

E/CN.17/1999/12 9 Rapport du Secrétaire général sur les initiatives et accords
volontaires

E/CN.17/1999/13 Lettre du 3 février 1999, adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent de l’Autriche auprès de
l’Organisation des Nations Unies, transmettant les
conclusions et recommandations de la Réunion d’experts sur
les énergies renouvelables, tenue du 15 au 17 juin 1998 à
Vienne

E/CN.17/1999/14 Lettre du 16 février, adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation des
Nations Unies, transmettant le rapport du deuxième
Séminaire de Londres sur les océans, tenu à Londres du 10 au
12 décembre 1998

E/CN.17/1999/15 Lettre du 23 février 1999, adressée au Secrétaire général par
le Chargé d’affaires par intérim de la Mission permanente de
l’Afrique du Sud auprès de l’Organisation des Nations Unies,
transmettant le rapport de la Conférence régionale pour la
coopération en vue de la mise en valeur et de la protection de
l’environnement côtier et du milieu marin en Afrique
subsaharienne, tenue du 30 novembre au 4 décembre 1998 au
Cap

E/CN.17/1999/16 4 Rapport du Groupe de travail spécial intersessions sur les
modes de consommation et de production et le tourisme

E/CN.17/1999/17 et Corr.1 3 Rapport du Groupe de travail spécial intersessions sur les
océans et les mers et sur le développement durable des petits
États insulaires en développement

E/CN.17/1999/18 6 Rapport du Secrétaire général sur la réunion des
représentants des donateurs et des petitsÉtats insulaires en
développement tenue du 24 au 26 février 1999 à New York

E/CN.17/1999/19 9 Lettre datée du 27 avril 1999, adressée au Secrétaire général
par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission
permanente de la Yougoslavie auprès de l’Organisation des
Nations Unies, transmettant le texte de l’appel que le
Ministre fédéral du développement, de la science et de
l’environnement de la République fédérale de la Yougoslavie
avait lancé le 22 avril, à l’occasion de la Journée
internationale de la Planète Terre, en vue de l’arrêt des
attaques lancées par l’Organisation du Traité de l’Atlantique
Nord contre la République fédérale de Yougoslavie

E/CN.17/1999/L.1 4 Projet de résolution intitulé
Prise en compte dans les
principes directeurs des Nations Unies pour la protection du
consommateur de la consommation durable� présenté par le
Vice-Président, Navid Hanif (Pakistan), sur la base de
consultations informelles
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E/CN.17/1999/L.2 2 Note du Secrétariat sur la participation des organisations
intergouvernementales aux travaux de la septième session de
la Commission

E/CN.17/1999/L.3 9 Projets de proposition présentés par le Vice-Président,
George Talbot (Guyana)

E/CN.17/1999/L.4 11 Projet de rapport de la Commission sur les travaux de sa
et Add.1 et 2 septième session

E/CN.17/1999/L.5 9 Projet de résolution intitulé
Développement durable de la*

région des Balkans�, présenté par la Fédération de Russie

E/CN.17/1999/L.6 5 Projet de décision intitulé
Tourisme et développement
durable�, présenté par le Vice-Président, Navid Hanif
(Pakistan), à l’issue de consultations informelles

La Commission a demandé l’ajournement du débat, conformément à l’article 49 et au*

paragraphe 2 de l’article 65 du Règlement intérieur des commissions techniques du Conseil
économique et social.


